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CIIEONIUUE. 

JUSTICE CJIV1JLÏ2 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Nicias-Gaillard. 

Bulletin du 5 janvier. 

I. Les prescriptions des articles 526, et notamment de 

l'article 533 du Code de procédure civile, sont générales 

et impéralives ; il n'est pas permis aux Tribunaux de s'en 

écarter, et spécialement d'adopter, pour faire un compte 

de fruits à restituer, des appréciations arbitraires en re-

poussant les recettes et dépenses effectives dont l'état est 

produit par le rendant compte. 

H. Le tiers chargé par justice de gérer et d'administrer 

les biens d'une succession est investi, par cela même, des 

attributions d'un véritable mandataire. Par suite, il ne 

doit les intérêts des sommes reçues qu'à compter du jour 

où il a été mis en demeura, ou du jour où il a employé 

ces sommes à son profit (art. 1996, Code Nap.) ; il ne sau-

rait en aucun cas devoir les intérêts à partir du jour où il 

a reçu lesdites sommes. 
Cette qualité de mandataire ne peut être modifiée par 

cette circonstance que le tiers administrateur était le tu-

teur légal de sa fille mineure cohéritière, appelée à re-

cueillir des droits dans la succession dont il s'agit. 

111. . Les intérêts échus des capitaux ne peuvent pro-

duire des intérêts que par une demande judiciaire ou par 

une convention spéciale (art. 1154, Code Nap.) 

Admission en ce sens, au rapport de M. le conseiller 

Nicolas et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-

général Blanche, du pourvoi formé par M. Nadal contre 

un arrêt de la Cour de Nîmes, du 13 février 1856. Plai-

dant, Mc Mazeau. 

BAIL PRINCIPAL. CESSION. FRAUDE. - NULLITÉ. 

( La cession d'un bail principal a pu, d'après les circon-

stances,être déclarée frauduleuse et nulle. Conséquemment, 
la demande du cessionnaire, l'ondée sur ce tiire et tendant 

à réclamer contre un créancier du codant les loyers que 

celui-ci s'étaitfait payer d'un locataire partiel qui avait con-

tinué sa location après la cession du bail principal, a pu être 

considérée comme subordonnée à la question de savoir si la 

cession était valable. Dès lors, cette demande a dû être re-

poussée aussitôt qu'il a été jugé que ta cession était le ré-

sultat d'un concert frauduleux entre le cessionnaire et le 

cédant. 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Ferey et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-général Blanche, du 

pourvoi de la veuve Ricot contre un arrêi de la Cour im-

périale de Rouen du 14 avril 1856. Me Mathieu Bodet, 

avocat. 

SOCIÉTÉ ANONYME. CONTRAINTE PAR CORPS. 

Une société anonyme ne peut pas être condamnée avec 

contrainte par corps, non plus que son directeur. 

Le moyen que soulève cette condamnation est un moyen 

d'ordre public qui peut être présenté pour la première fois 

devant la'Cour de cassation (arrêt conforme de la chambre 

«es requêtes du 1er mars 1854). 

Admission du pourvoi formé par la compagnie d'assu-

rances la Providence contre un arrêt de la Cour impériale 

de Douai du 12 mars 1856. M. Silvestre, rapporteur; M. 

Blanche, conclusions conformes; plaidant, Me Paul Fabre. 

EPOKX COMMUN EN BIENS. — RENTES. — BOX MANUEL. — 

RESTITUTION. » 

La remise faite par un père à l'une de ses filles, après 
e. 4eces de sa femme, avec laquelle il était marié sous le 

rogime de la communauté, de divers titres de rente au 

porteur, a pu être considérée, par les juges du fait, comme 

affectant en rien les biens de la communauté, s'ils dé-

«reut qu'il y a preuve suffisante, pour eux, que ces ren-

és avaient été achetées des deniers appartenant à l'enfant 

'qui, avant d'être transformés en rentes, lui avaient été 

émis successivement sous forme de dons manuels. En 

pareil cas, la demande formée contre cette dernière par 

i ,s cohéritiers, à l'effet de la faire condamner à restituer 

« succession maternelle la moitié de la somme formant 

capital de ces rentes, a pu être rejetée sans violer la 

présomption légale; d'après laquelle les objets acquis 

P nrtant le mariage sont censés achetés avec les deniers de 

comra'mUniUU<!' ( ettG Pr<^SQmPlion c^e devant la preuve 

i
 ReJet' «au rapport de M. le conseiller Silvestre, et sur 

^ conclusions conformes de M. l'avocat-général Blan-

WiVr Ai "l M" I>auW»bre, du pourvoi des dames de 
<\J - • .Sercey et Levasseur, contre un arrêt de la 
Cour impériale de Paris, du 11 mars 1856. 

ENCLAVE. SERVITUDE DE PASSAGE. — ACTIOS POSSESSOIRE. 

S'il 
ou nn est vral lîue les servitudes discontinues apparentes 

PeuvpnfP?arpnfes ne Pouvant s'acquérir que par titre ne 
r vent être l«bjet d'une action possessoire, il en est au-

trement en cas d'enclave. La possession fondée sur l'en-

clave repose en effet sur le titre le plus puissant, puisqu'il 

est consacré par la loi elle-même. Ainsi, le juge du pos-

sessoire a pu maintenir en la possession plus qu'annale 

d'un droit de passage sur un héritage celui dont la jouis-

sance avait été troublée par un acte contraire à cette pos-

session. (Jurisprudence et doctrine conformes.) 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Nachet et sur 

les conclusions conformes du même avocat-général, plai-

dant Me Léon Bret. (Rejet du pourvoi du sieur Marcel 

contre un jugement du Tribunal civil de Valence, du 22 

février 1856). 

COMMUNAUTÉ RELIGIEUSE. — ADMINISTRATEUR PROVISOIRE.— 

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL. — SURSIS. 

L'autorité judiciaire saisie d'une action intentée par l'ad-

ministrateur provisoire des biens temporels d'une commu-

nauté religieuse de femmes dépourvue d'un supérieur, ne 

commet-elle pas un excès de pouvoir lorsque cet admi-

nistrateur ayant été nommé par un arrêté préfectoral, et 

que cet arrêté étant attaqué devant le Conseil d'Eiat elle 

refuse de surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été pro-

noncé sur le sort de l'arrêté administratif? 

La Cour impériale de Bordeaux, .par arrêt du 21 août 

1855, avait eu devoir passer outre et juger au fond, en 

tenant [»our bonne la nomination de l'administrateur nro-
visoire par le prerei ue ra uiroiicre. 

Le pourvoi a été admis au rapport de M. le conseiller 

Ferey et sur les conclusions conformes du môme avocat-

général, plaidant M" de La Chère. (Dame Gilberteil de 

Meillac contre Larré.) 

SOCIÉTÉ EN NOM COLLECTIF. — ACTION SOLIDAIRE. 

DISSOLUTION. LIQUIDATION. 

Le créancier d'une société en nom collectif vis-à-vis 

duquel les associés sont, aux termes de la loi, obligés so-

lidairement et qui, pendant l'existence de la société, peut 

agir contre l'un ou l'autre des associés à son gré, est-il 

obligé, quand la société est dissoute, de s'adresser au li-

quidateur exclusivement? 
Résolu affirmativement par arrêt de la Cour impériale 

d'Alger du 8 avril 1856. 
Pourvoi pour violation des art. 22 et 64 du Code de 

commerce, ainsi que de l'art 2092 du Code Napoléon. 

Admission, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant Me Lanvin, du pourvoi des époux Fourniol. 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

. Audience du 29 décembre. 

ÉTRANGER. SUCCESSION MOBILIÈRE. — MEUBLES SITUÉS 

EN FRANCE. — COMPÉTENCE DES TRIBUNAUX FRANÇAIS. 

LOI DE 1819. — PRÉLÈVEMENT, 

La règle de l'art. 140 du Code Nap., en vertu duquel le lieu 
d'ouverture d'une succession est déterminé par le domicile, 
et la règle qui veut, conformément à l'art. 3 du même 
Code, que l'état et la capacité des personnes soient régis par 
la loi personnelle, ne, doivent pas faire obstacle à l'exécu-
tion de ta loi du 14 jt{iZ/eM8S9, dont les Tribunaux fran-
çais ont compétence pour maintenir lee garanties. En 
conséquence, les Tribunaux français sont compétents pour 
connaître du partage de la succession mobilière d'un 
étranger domicilié cl mort à l'étranger, si l'un des héri-
tiers est français, et si les meubles dont se compose la suc-
cession sont situés en France; et le prélèvement dont parte 
l'art. 2 de la loi de 1819 doit s'opérer, au profit des Fran-
çais, aussi bien sur les meubles que sur les immeubles; 
aussi bien lorsque la loi étrangère aurait pour effet d'ex-
clure le Français de biens situés en France, que lorsqu'elle 
l'exclut de biens situés à l'étranger; aussi bien lorsque 
celle exclusion résulterait de la plus grande latitude las-
sée par la loi étrangère à la volonté du testateur, que lors-
qu'elle résulte des dispositions mêmes de la loi étrangèrf. 

Spécialement, lorsqu'une Espagnole, âgée de moins de vingt-
un ans, eut décédée en Espaijne, ayant disposé par testa-
ment de la totalité de ses biens, celte libéralité, encore 
qu'elle ne s'applique qu'à des valeurs mobilières, ne vaut 
en France que jusqu'à concurrence seulement de la moitié 
des biens dont la loi française aurait permis à la testa-
trice de disposer si elle avait été majeure, et les Tribu-
naux français ont compétence pour statuer sur le partage 
des valeurs mobilières situées en France, et doivent opérer 
sur ces valeurs, au profit de l'héritier français, le prélève-

ment voulu par l'art. 2 de la loi de 1819. 

Victorina-Joséphine de Olivarès a épousé, en avril 

1850, le sieur de Yivanco, espagnol, alors domicilié à 

Bordeaux. Les époux de Vivanco n'ont pas tardé à quitter 

la Frauce pour aller habiter Bilbao, où la dame de Yi-

vanco est décédée, le 27 février 1851, encore mineure de 

vingt et un ans. 
Par son contrat de mariage, cette dame avait lait dona-

tion à son mari, à titre de gain de survie, de la moitié des 

biens, meubles et immeubles, qui composeraient sa suc-

cession. Par un testament, fait à Bilbao, peu de temps 

avant sa mort, elle avait institué pour sa légataire univer-

selle la dame Harcourt de Nully, sa mère, danoise de na-

tion. Les héritiers du sang étaient Théodore-Elodio-Gtl de 

Olivarès, son frère, et Manuela Gil de Olivarès, sa sœur, 

tous deux français, le premier mineur, et ayant pour tu-

teur le sieur Gomez, mari de Manuela. 
Le Tribunal de Bordeaux, saisi d'une demande en par-

tage de la succession de la dame de Vivanco, se déclara, 

par jugement du 25 janvier 1853, incompétent pour sta-

tuer sur la succession immobilière; mais, à l'égard de la 

succession mobilière, considérant en fait la dame de Yi-

vanco comme domiciliée légalement à Bordeaux à l'épo-

que de son décès, il ordonna qu'il serait procédé devant lui 

aux compte, liquidation et partage de ladite succession 

mobilière, et détermina la proportion des parts attribuées 

à chaque ayant-droit. ' , 
Les époux Harcourt de Nully ont interjeté appel de ce 

i jugement, et, par arrêt du 7 août 1854, la Cour impériale 

de Bordeaux a mis le jugement à néant, dit qu il n y avait 

1 lieu de statuer sur la demande en partage, et renvoyé les 

1 parties à se pourvoir ainsi qu'elles aviseraient. Les rnotils 
1 de cet arrêt portent, en substance, qu'en fait, ors de son 

i décès, la dame de Vivanco n'était pas domiciliée a Bor-

l deaux mais à Bilbao; qu'aux termes de 1 article 110 du 

Code Napoléon, le lieu où s'ouvre la succession est dé-

terminé par le domicile; qu'ainsi, la succession de la dame 

de Vivanco s'était ouverte en Espagne; qu'elle ne possé-

dait en France aucun immeuble, mais seulement une part 

dans une succession mobilière (celle de Thomas de Oliva-

rès, son frère, décédé à Bordeaux, le 23 novembre 1850); 

que ce droit, bien qu'il dût s'exercer en France, résidait 

en la personne même de la dame de Vivanco, et demeu-

rait soumis à la loi du domicile; que l'article 3 du Code 

Napoléon laissait suffisamment entendre que les meubles 

possédés en France par des étrangers n'étaient pas régis 

par la loi française; qu'il devait, à plus forte raison, en 

être de même des actions et droits mobiliers; qu'il n'y 

avait pas lieu, dans l'espèce, à l'application de l'article 2 

de la loi du 14 juillet 1819; que la disposition testamen-

taire de la dame de Vivanco était valable dans son entier 

d'après la loi espagnole; qu'enfin, aux termes de l'article 

25 du traité diplomatique du 15 août 1761, dit pacte de 

famille, maintenu par l'article 28 du traité de Paris du 13 

mai 1814, les Espagnols peuvent librement disposer, par 

testament, donation ou autrement, de tous les biens qu'ils 

possèdent en France, de même que des Français peuvent 

disposer de tous les biens qu'ils possèdent en Espagne; 

qu'ainsi donc, c'était devant les Tribunaux espagnols qu'il 

devait être procédé au partage de la succession mobilière 

I es époux Gomez ont dirigé contre cet arrêt un pour-

voi que la chambre des requêtes a admis le 9 lanvier 

1856. J 

La Cour, chambre civile, après avoir entendu le rap-

port de M. le conseiller Renouard, les plaidoiries de M" 

Mathieu-Bodet pour les demandeurs, et de M" Bosviel 

pour les défendeurs, et après en avoir délibélibéré en 

la chambre du conseil, a rendu l'arrêt suivant, conforme 

aux conclusions de M. le premier avocat-général de Mar-

nas : 

« Vu la loi du 14 juillet 1819, et l'article 904 du Code Na-

poléon ; 
« Attendu que la loi française, en accordant aux étrangers 

le droit de disposer et de recevoir en France, a voulu que ce 
fût de la même manière que les Français , et de telle sorte 
que les biens situés-en France, et dépendant d'une succession 
à laquelle des Français seraient appelés en concours avec des 
cohéritiers étrangers, servissent à indemniser les cohéritiers 
français des pertes auxquelles ils seraient exposés par des ex-
clusions prononcées conlre eux, à quelque titre que ce fût, en 

vertu des lois et coutumes étrangères ; 
"Attendu que ces principes sont ceux de la loi du 14 juillet 

1819 , que ni la règle posée par l'article 110 du Code Napoléon, 
en vertu duquel l'ouverture d'une succession est déterminée 
par le domicile, ni la règle qui veut, conformément à l'arti-
<^e 3 du même Code, que l'état et la capacité des personnes 
soient régis par la loi nationale formant leur statut personnel. 
iTenjorVent, en aucun cas, raire ODStacie a i exécution ue ia lui 
du 14 juillet 1819 ; et que les Tribunaux français, et non les 
Tribunaux étrangers, ont compétence pour maintenir, en ver-
tu de cette loi, sur les biens situés en France,'les droits ou-
verts par les lois françaises aux cohéritiers français ; 

« Attendu que la loi de I8i9 indemnise les cohéritiers fran-
çais des exclusions résultant contre eux de dispositions testa-
mentaires quiy contraires à la législation française, sont auto-
risées par une législation étrangère, aussi bien que des exclu-
sions prononcées directement par la loi étrangère, sans le con-

cours de la volonté de l'homme ; 
« Attendu que les prélèvements assurés par la loi de 1819 

sur les biens situés en Franco s'étendent à toute nature de 
biens; que l'esprit de cette loi, pas plus que son texte, n'au-
torise une distinction entre les meubles et les immeubles; 
qu'il n'existe aucun motif pour priver de sa protection l'héri-
tier français dont l'auteur n'a laissé en France que des biens 
mobiliers ; que, lorsqu'elle a parlé des biens situés en France, 
elle s'est attachée, quant aux meubles comme quant aux im-

meubles, à leur situation réelle et de fait ; 
« Attendu que le traité du 15 août 1761, abolitif du droit 

d'aubaine entre la France et l'Espagne, considère les sujets des 
deux eour*ines comme les propres et naturels sujets de la 
puissance dans les états de laquelle ils résideront ; et que 
cette disposition, en admettant les Espagnols au bénéfice des 
lois françaises comme les Français au bénéficie des lois espa-
gnoles, laisse aux lois des deux pays leur empire sur les biens 

situés dans chacun d'eux; 
« Attendu, en fait, que la dame de Vivanco est décédée en 

état de minorité; qu'aux termes de l'art. 90-i du Code Napo-
léon, le mineur ne peut disposer que de la moitié des biens 
dont lit loi permet la disposition au majeur ; qu'ainsi la moitié 
des biens de la mineure était réservée par la loi française à ses 
héritiers du sang ; que ceux-ci, au contraire, pourraient se 
trouver totalement exclus si le testament était apprécié d'a-

près la législation espagnole ; 
« Attendu qu'il a, il est vrai, été jugé par l'arrêt attaqué que 

la dame de Vivanco était, lors de sou décès, domiciliée à Bil-
bao; mais que les biens, objet du procès, consistent dans la 
part indivise appartenant aux représentants de la dame de Vi-
vanco dans la succession mobilière de Thomas-Cil de Olivarès, 
son frère, décédéavant elle à Bordeaux ; qu'ainsi c'est de biens 
et droits situés en France qu'il s'agit, et que les Tribunaux 
franvais étaient compétents pour statuer sur l'application de la 

loi de 1819 à ces biens ; i 

«Attendu qu'en jugeant, dans cet état des faits, qu'il n'avait 
pas à statuer sur la demande en partage de la succession mo-
bilière de la dame de Vivanco, et en renvoyant purement et 
simplement les parties à se pourvoir, l'arrêt attaqué a violé les 

lois précitées ; 
« Casse, etc. » 

Bulletin du 5 janvier. 

ORDRE. — C0LL0CATI0N 
9 

DÉPENS. 
— COMPTE A FAIRE, 

La partie qui a succombé dans quelques-unes de ses 

prétendons peut, eût-elle triomphé dans d'autres préten-

tions plus importantes, être condamnée en une partie des 

dépens, qu'il appartient au juge du fait d'arbitrer souve-

rainement (art. 130 du Code de procédure civile). 
Lorsqu'il est reconnu, en l'ait, que l'existence de la 

créance du premier créancier inscrit sur un immeu-

ble est douteuse et dépend d'un compte à faire; lors-

que, d'ailleurs, dans un délai imparti par le juge à 

ce créancier premier inscrit pour faire régler son 

compte, celui-ci a négligé de le faire, le juge peut, 

sans violer aucune loi, refuser au créancier premier ins-

crit un bordereau de colloeation, et en accorder un au 

créancier second inscrit, à la charge par ce dernier de res-

tituer au premier créancier dans le cas où sa créance vien-

drait plus tard à être établie, et sans exiger de caution 

pour garantir cette restitution éventuelle (art. 2166 du 

Code Napoléon). 
Rejet, au rapport de M. le conseiller Le Roux de Bre-

tagne et conformément aux conclusions de M. l'avocat-gé-

néral Sevin, d'un pourvoi dirigé contre un arrêt rendu, 

le 6 mai 1853, par la Cour impériale de Riom. (Constant 

contre Dupic et autres. Plaidants, M'" Duboy et Rever-

chon.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle. 

Audience du 5 janvier. 

ENQUÊTE. — DEMANDE ,EN PROROGATION. REFUS DU JUGE-

C0MMISSA1RE DU RÉFÉRÉ. COMPÉTENCE DU TRIBUNAL. 

Le Tribunal est compétent pour apprécier, sur la demande 
qui lui en ,est faite par la partie poursuivante, et encore 
bien que le juge-commissaire ait refusé d'en référer à l'au-
dience, les conclusions à fin de prorogation de l'enquête 
rejetée par ordonnance de ce même juge-commissaire. 

Cette solution est intervenue dans les circonstances sui-

vantes : 
La première chambre de la Cour impériale, saisie d'un 

appel en matière de séparation de corps, a ordonné une 

enquête, qui a été commise à l'un des juges du Tribunal 

de première instance de Paris. Au cours de cette enquête, 

deux témoins ayant successivement déclaré q;i ils n'a-
t*oi«wii.py^ ■>'■■'-» ...Aniitiijciiru.p personnelle des laits, Quils 
tenaient d'autres personnes décédées, .M. le juge commis-

saire a refusé de les entendre ; l'avoué du poursuivant a 

requis le référé de la difficulté au Tribunal et la proroga-

tion nécessaire pour réassigner ces mêmes témoins, dont 

il persistait à réclamer l'audition, et au besoin d'autres 

témoins sur les mêmes faits; mais le juge commissaire a 

rendu l'ordonnance suivante : 

« Nous, commissaire, 
« Attendu que la loi impose aux témoins un serment, com-

me garantie de leurs dépositions; qu'elle s'oppose, hors les 
cas spéciaux, aux enquêtes par commune renommée ; 

« Que la réquisition de iîe Aviat tendrait à transgresser ces 

principes ; 
« Que le cas qui se présente n'est pas de ceux où il y ait 

lieu d'en référer à l'audience, pour obtenir une prorogation 

de délai ; 
« Nous déclarons persister dan-! notre précédente ordon-

nance, et nous refuser pour le cas dont il s'agit d'en référer à 

l'audience. » 

Toutefois, un référé à lin de prorogation, pour raison 

de la maladie d'un autre témoin, ayant été porté à l'au- • 

dience par M. le juge-commissaire, les parties, qui étaient 

d'accord de laisser entendre les précédents sur le procès-

verbal, ont introduit, par conclusions, un incident relatif 

à la difficulté élevée sur ce dernier point, et, le 10 décem-

bre 1856, le Tribunal a prononcé sur le tout en ces 

« Le Tribunal joint le référé et l'incident ; 

« Et, en ce qui touche cet incident : 
« Attendu que ces témoins se sont présentés devant le juge-

commissaire, qui a refusé de les entendre ; 
« Que cette décision prise par ce magistrat, dans les limites 

de son droit, n'est pas susceptible d'être réformée par le Tri-

bunal ; 
« Que ce n'est pas là un motif de prorogation, la non-audi-

tion des témoins ne résultant pas de ce que le temps a fait dé-
faut, mais bien de ce que le juge a déclaré qu'il ne croyait pas 

devoir les entendre ; 
« Se déclare incompétent ; 
« Renvoie les parties à se pourvoir à cet égard ; 

« Réserve les dépens de l'incident. » 

Appel a été interjeté, tant du jugemenl que de l'ordon-

nance du juge-commissaire. 

M* Senard, avocat de l'appelante, a soutenu, en principe, 
que le juge commis pour une enquête n'est pas dans la situa-
tion du juge qui, en référé, ou à l'audience des criées, par 
exemple, représente le Tribunal entier, et rend des décisions 
qui ne sont sujettes qu'au recours devant un Tribunal supérieur; 
ce juge commissaire-enquèteurn'aqu'miedélégationspéciale et 
restreinte, d'où résuUe pour lui la nécessité, en cas de diffi-
culté, d'en référer au Tribunal dont il est le délégué. 

Si toutefois, ajoute M* Senard, il y avait lieu de déclarer 
l'incompétence de ce Tribunal, il existe, dans l'espèce, un ap-
pel de l'ordonnance, et, à ce sujet, il suffit de faire remarquer 
que les témoins que M. juge-commissaire a refusé d'entendre 
n'apportaient pas, comme il l'a cru, des déclarations de com-
mune renommée, c'est-à-dire de cette notoriété générale, de 
ces bruits de ville répandus autour d'une affaire, mais qu'ils 
déposaient par relation (ce qui est bien différent), et au dé-
faut de personnes Jécédées qui leur avaient confié ce dont elles 

avaient été personnellement témoins. 

Me Deroulède, au nom de l'intimé, a déclaré ne faire 

aucunement obstacle à la prorogation des enquêtes. 

M. de Caujal, avocat-général, estime qu'à défaut du ré-

féré que l'article 280 du Code de procédure prescrivait 

au juge-commissaire de porter à l'audience, le Tribunal 

n'était pas compétent pour y statuer, et qu'ainsi le juge-

ment doit être confirmé, mais qu'il y a heu d'infirmer 

l'ordonnance. 

« La Cour, 
« Considérant, sur l'incompétence, que le juge commis 

pour recevoir les déclarations des témoins dans une enquête 
n'étant qu'un délégué du Tribunal, il appartenait au Tribu-
nal d'apprécier l'ordonnance attaquée par les parties, et de dé-
cider si elle était conforme aux prescriptions de la loi; que le 

juge, en refusant d'en référer, a excédé son droit; 
« Infirme, et considérant que l'all'aire est en état au fond ; 
« Considérant que l'audition des témoins écartés par le 

juge-commissaire était, dans les circonstances du procès, utile 

à la connaissance de la vérité; 
« Que les parties intéressées sont d'accord en ce point ; 
« Proroge l'enquête et le délai de la contre-enquête, etc. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Audience du 27 décembre. 

LOIS DE PROCÉDURE ET DE COMPÉTENCE. — 

CORRECTIONNEL. COUR IMPÉRIALE. 

APPEL 

Les lois de procédure et de compétence sont exécutoires dès 
le moment de leur promulgation; dès lors est nul le juge-
ment du Tribunal supérieur qui a connu de l'appel d'un 
jugement correctionnel, contrairement, à la loi du 13 juin 
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1856 qui en attribue la compétence exclusive aux Cours 

impcriaks. 

Nous donnons le texte de l'arrêt qui a jugé cette ques-

' - tion ; c'est le troisième arrêt de cassation prononcé depuis 

Ifftoidu 13 juin 1856; cette circonstance nous a engagés à 
dorrïW le texte de cet arrêt qui rappelle les principes en 

cettejLalière : 
*, . ». 

" ta (.oui-, 

« iiiï le rapport de M. Plougoulin, conseiller, et sur les 
voiicb/sions de M. d'Ubexi, avocat-général ; 

•'ix*«^u la loi du 13 juin 1836 ; 
j
t
i->T Attendu que cette loi, dont l'objet est de transférer aux 
Cours impériales tous les appels en matière correctionnelle, a 
eu pour effet de dessaisir immédiatement les Tribunaux supé-
rieurs des affaires de celte nature déjà portées devant eux ; 
que, dans cette action instantanée de la loi, ne se rencontre 
pas la rétroactivité prohibée par l'art. 2 du Code Napoléon ; 

« Qu'il s'agit, en effet, ici, d'une loi de compétence qui, ne 
touchant pas au fond du droit, doit recevoir aussitôt son exé-
cution, et s'applique à toute poursuite encore pendante et qui 
n'a reçu aucune décision définitive ; qu'autrement une juridic-
tion abolie continuerait de fonctionner et le but du législateur 
ne pourrait être que tardivement atteint; 

« Attendu que la loi du 13 juin insérée au bulletin des lois 
le 21 du même mois était exécutoire à Evreux le 26; que ce 
inème jour, le Tribunal correctionnel de cette ville a statué sur 
l'appel des époux Cout ty, en quoi il a commis un excès de 
pouvoir et violé les règles de sa compétence; que le silence des 
parties et leur consentement a être jugées n'a pu couvrir cette 
nullité et rendre au Tribunal un pouvoir que la loi lui avait 
enlevé ; 

« Par ces motifs, 
« Casse et annulle le jugement rendu par le Tribunal correc-

tionnel d'Evreux, le 26 juin dernier ; et pour être statué con-
formément à la loi, renvoie la cause et les parties devant la 
Cour impériale de Rouen, chambre correctionnelle ; 

« Ordonne, etc. » 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE BORDEAUX. 

Présidence de M. Maréchal. 

Audience des 30 et 31 décembre. 

CERCLE DE LA PHILOiOGIE A PËRIGl'EUX. — ADMISSION D'É-

TRANGEI'.S. JEUX DE HASARD. —• POURSUITES CONTRE 

LE PRÉSIDENT ET LES MEMBRES DU BUREAU. 

sister aux débats d'une affaire qui préoccupe vivement, 

depuis plusieurs mois, tout le vieux Périgord, et qui a eu 

les phases et les péripéties les plus variées: H s'agit du 

procès fait au Cercle delà Philologie, à cette réunion si 

chère aux habitants du département de la Dordogne. 

« Périgueux jouit, à tort ou à raison, dit le Courrier de 

Bordeaux, de la réputation d'une ville ou on joue beau-

coup. Bien des fortunes y ont été dévorées par la passion 

du jeu, qui y a trouvé longtemps comme un lieu d'asile 

assuré. Privée des distractions d'une grande cité, la po-

pulation s'est précipitée avec ardeur vers ces parties dan-

gereuses où se jouent trop souvent l'honneur et l'avenir 

Ses taiïiilles. Pour être complet, il faut dire que les tripots 

n'y ont pas lait défaut. » 

L'origine du Cercle delà Philologie remonleàcinquante 

ans environ. Ce Cercle est composé, comme l'a dit le mi-

nistère public, des plus honorables parmi les plus hono-

rables habitants de la Dordogne. Il est le centre de fêtes 

brillantes et très courues, à deux époques notamment, à 

la Saint-Mémoire et lors des courses hippiques. Mais il 

parait qu'on n'y fait pas que danser et causer, on y joue 

aussi. Le jeu même est son. élément de succès le plus 

puissant.Le baccara, le lansquenet, le craps, etc., font les 

délices d'un grand nombre de ses habitués. Il parait que 

les choses en étaient venues, en 1855, à ce point, que des 

JÉHOig* 'rffWJffncaieiil à s'élever contre ces parties rui-
neuses. UllUISleil; |>ui..ii^ ... .... .....u„. oi.ii

6
ij

 U1J
 o^,u 

contre des cafés et des cercles de bas étage, il ne pouvait 

désarmer en préseucede la Philologie. Il appela les mem-

bres du bureau du Cercle, -et on convint que les étran-

gers, c'est-à-diré que les habitants de«'^virons, qui, jus-

que-là, avaient toujours trouvé graiMu&acoueil dans les 

•salons philologiques quand ifs venant passer quelques 
- Jours à Périgueux, ne seraient plus admis.-

La force de l'habitude ne larda pas à l'emporter sur 
toutes les promess'es. . 

A la réquisition de M, le procureur impérial, le commis-

saire uc police se transporte, une nuit, le 28 mai 1855, à 

la Philologie, et il y trouve une cinquantaine de personnes 

jouant le baccara. Les enjeux' s'élevaient à environ 2 à 

3,000 francs; mais, aussitôt son entrée, les joueurs se le-

vèrent précipitamment, et remirent l'argent dans leurs 

poches. Procès-verbal l'ut dressé sur-le-ehamp, et, peu 

après, tics poursuites lurent dirigées contre l'agent du 

Cercle, lo -sieur Boisseau, comme ayant tenu une maison 

de jeu de hasard, en contravention à l'article 410 du Code 
pénal. 

Bientôt la chambre du conseil du Tribunal de Péri-

gueux rend une ordonnance de non-lieu. 

Sur l'appel, arrêt couhïmatif de la Cour de Bordeaux. 

Pourvoi en cassation de M. le procureur-général ; arrêt 

de cassation qui casse l'arrêt de la chambré'des mises en 

accusation, et renvoie Boisseau devant le Tribunal de Li-
moges. 

Jugement du Tribunal correctionnel de Limoges, qui re-
laxe Boisseau. 

Sur l'appel, la Cour de Limoges, tout en reconnaissant 

qu'il voeu tenue d'une maison de jeu de hasard, aVeç 

admission des étrangers, relaxé cependant Boisseau, par 

le motif qu'il n'était que le fournisseur du cercle qui était 

chez lui, et qu'il était, sans action pour empêcher l'admis-

sion des élrangers, etc. 

Le ministère public appelle alors les membre.» dû bu-

reau de la Philologie ; ii exige d'eux qu'on n'y joue pjni 

de jeux de hasard ot qu'on n'y admette pas d'étrangers 

Sous l'apparence d'affiliés cil d'agrégés..< :..•> 

Le cercle use alors de toute son iiiïluenee pour dri'êfej 

les poursuites. H-s'w-Jrosse, notam lient, à M. le préfet de 

i la Dordogrie etràid'qutrcs'autorités supérieures ; mais âl-i 

le.preour» ur impérial n'en requiert'pas moins contre les 
membres du bureau, i 

Lu chambre du conseil du Tribunal de Périgueux renia j 
encore iific ordonnance de non-lieu ; mais, sur l'appel; la 

chambre d'accusation renvoie les prévenus devant le Tri-

bunal correctionnel de Bordeaux. 

Pourvoi ei cassation par les membres du bureaii. ArFÔt 

qui rejette leur pourvoi, tout en leur résorfaiit les moyens 

d'incnriipé'once et antres qu'ils pourraient,, avoir à présen-

ter devant lo Tribunal correctionnel. - î"ïî555:' 

C'est cette longue pourMiile qu'on va vider aujourd'hui. 

Les prévenus sont, au nombre de sept. Ce sont les .ico-

président du Cercle et tons membres du bureau de la 

Philologie; ils sont prévenusd'avoii' tenu une maison de 

jeu de hasard, ei d'y avoir admis le public, soit libremeni, 

soit sur la piésentation d'intéressés ou d'adiliés. 

Il est immédiatement procédé à l'appel et à l'audition 

des témoins. 
Le premier témoin est le commissaire de police de Pé-

rilleux. C'est lui qui a dressé le procès-verbal dans la 

nuit du 58 mai 1855. Il raconte ce qui s'est passé à ce 

nl
°|"otémoin suivant dit qu'il avait l'habitude d'aller au 

Cercle de la Philologie quand il venait à Périgueux; mais 

nu on mai 1855, son frère lui apprit qu'on n'y admettait 

plus les étrangers, qu'il fallait se faire agréger. 11 consentit 

à se faire agréger. Dans la journée même, il fut reçu. 

M. Lamothe, docteur-médecin à Sarlat, raconte égale-

ment qu'il allait à la Philologie quand il se trouvait a Pé-

rigueux. A l'époque indiquée, il apprit qu'il fallait se lai-

ne agréger. Un quart d'heure après avoir formé sa deman-

de, il fut admis. On ne lui a pas remis de carte, et il n a 

pas payé alors les 10 fr. de l'agrégation, parce qu il ne 

rencontra pas le trésorier du Cercle. Quand il entra dans 

la salle de jeu, on jouait le baccara. 11 pouvait y avoir 

1,500 francs d'enjeu. Il remarqua un autre étranger com-

me lui. 
M. de Laborie, de Bergerac, est allé au Cercle avec son 

beau-frère, suivant son habitude. 11 trouva là à la porte 

un garçon qui lui demanda s'il était agrégé. Son beau-

frère fit immédiatement les démarches nécessaires, et il 

fut admis sur-le-champ. On jouait le baccara. Il nerajut 

pas de carte d'agrégation, et il-a payé; 10 Ir. ,J^|,I"7 

M. de Corse est allé au Cercle comme les précédents 

témoins. Il fut.arrêté, comme eux, à la porte par un gar-

çon qui lui demanda s'il était agrégé. Sur sa réponse né-

gative, on l'engagea à faire les démarches nécessaires. 

Dans la journée même, il fut reçu. On jouait lé baccara. 

M. de Boyac est allé au Cercle le jour de la .foire de 

Saint-Mémoire. 11 rencontra Ja même difficulté que les au-

tres pour y entrer ; mais il fut agrégé quelques heures 

après. 11 donna dix francs. On jouait le baccara. 

M. Demoy, à Mussidan, avait, lui aussi, l'habitude 

d'aller au Cercle de la Philologie. Quand il apprit la nou-

velle mesure prise contre les étrangers, il se lit agréger ; 

ce.qui eut lieu quelques heuies après sa demande. On 

jouait le baccara. 

M: Fergeau, à Millac, n'a été agrégé qu'après avoir at-

tendu dix jours ; il avait reçu, dans l'intervalle, une carte 

d'étranger. 

Le dernier témoin à charge n'a attendu sa carte d'agré-

gé que deux heures ; il lui a été dit qu'on délibérait. Il a 

donné 10 lianes. On jouait le baccara. 

Le premier témoin à décharge est M. D'Aussel. Il rend 

compte des précautions prises par le bureau du Cercle 

pour.en interdire l'entrée aux étrangers. Les mesures les 

plus minutieuses furent observées. Il cite quelques faits, 

et termine en rappelant son entretien avec M. le procu-

reur impérial.. 

M. Bardy-Delisle témoigne également en faveur du 
cw>i~ ■ 

M. Malletde Roquefort se présenta au Cercle poTWia 

foire. On lui dit que les étrangers n'étaient pas admis. Il 

se retira sur-le-champ. 

Tous les témoins ont été entendus. Il est immédiate-

ment procédé à,l'interrogatoire des prévenus. Le vice-

président du Cercle explique comment, au moment de la 

grande foire de Périgueux, le bureau, pour faire face aux 

demandes d'agrégations nécessitées par les nouvelles me-

sures du parquet, dut se mettre en permanence, afin de 

les satisfaire le plus promptement possible. C'est ainsi que 

les agrégations, au nombre de vingt-deux ou vingt-trois, 

ont pu être faites' en quelques heures. Les personnes 

étaient parfaitement connues; il n'y avait pas à prendre 

de renseignements, ni à longtemps délibérer. Les autres 

prévenus confirment les faits acquis au procès. 

M. Jorant, substitut, prend la parole, et dans un réqui-

sitoire très énergique, il s'élève contre cet usage des cercles 

qui ne craignent pas, à certains moments, de se transfor-

mer en véritables tripots. La justice ne saurait être désar-

mée. Elle doit pouvoir découvrir la vérité derrière des 

apparences trompeuses. C'est ainsi que l'agiégation à la 

Philologie ne doit être regardée que comme une véritable 

admission des étrangers. La Cour de cassation l'a pensé, 

et la sagesse de cetîe doctrine ne saurait être repoussé^. 

M*" de Carbounier-Marzac, avocat, a présenté ensujff la 

défense des prévenus". Il s'es! élevé avec énergie contre 
une poursuite qui tenu a eomonctre des hommes d'une 

honorabilité parfaite avec des teneurs de maison de jeux, 

et qui n'irait pas à moins qu'à les priver de leurs droits 

civils et politiques, de leurs droits électoraux. . Discutant 

les arguments de la prévention, M" de Garbonnier a cher-

ché à établir qu'il n'y avait, pas eu admission d'étrangers, 

mais seulement réception d'agrégés dans les termes dti 

règlement du Cercle; (pie la Cour de cassation avait été 
égarée dans l'appréciation de'faits qui lui étaient mal con-

nus ; que désormais ou savait "comment s'était l'aile l'a-

grégation de vingt-deux ou vingt-trois personnes lors de 

la foire ; qu'il n'y avait eu rien 'd'étrange, rien .d'anor-

mal • que tout s'était passé au grand jour. M'
c de Carbon-

n;er a invoqué, en finissant, la 'bonne foi incontestable des 
prévenus. 

Après quelques minutes de délibération, le Tribunal 

renvoie au lendemain le prononcé de son jugement. 

A cette audience, le Tribunal a rendu un "jugement lon-

guement motivé, par lequel, attendu que le Cercle de la 

Philologie s'était, en réalité, transformé en uye maison de 

jeu dé hasard, et que, sous l'apparence d'agrégés, c'était 

le publie même qui y avait été admis sur la présentation 

des affiliés, il a déclaré tous les prévenus coupables du 

délit prévu et puni par l'aît. 410 du Code pénal, et les a 

condamnés en 25 fr. d'amende et aux dépens. 

cïiaoNiftUE 

PARIS, 5 JANVIER. 

^'instruction se poursuit sans désemparer ' contre l'as-
sassin de Mgr l'archevêque*le,Paris. 

Le magistrat instructeur a entendu toutes les persotj. 

nos qui ont pu déposer sur les faits se rattachant direct 

teinent à la perpétration du crime et celles qui pouvaient 

faire connaître les.circonstances qui l'ont précédé. 

• Un journal a nié que lfettieanleOt, :eWimèî$pus l'avons 
•Mît, prononce ces mots..: Pas

;
 derDécssel Ce journal est 

dans l'erreur. Ces motif ont été entendus uar plusieurs té-

' moins, et Verger a -'reconnu lgi^iho'-'M avoir proférés, 

rien de blâmable dans sa conduite pendant son séjour dans 

ce pays. En arrivant à Paris, il était descendu chez son 

frère, rue d'Anjou-Dauphine. , , 
C'est depuis le 26 décembre qu'il avait, a ce qu il parait, 

conçu la pensée de son crime; mais personne u avait en-

tendu sortir de sa bouche une menace, même on simple 

propos qui pût faire soupçonner l'horrible pensée qu il 

méditait. *,,... ,-i 
Quoique Verger ne cherche pas a dissimuler qu il a pré-

médité son crime, il avait dit d'abord qu'il ii avait pas 

acheté son poignard pour le commettre ; qu il sel était 

procuré il y a près de deux mois, mais pour sa detense per-

sonnelle; il a été constaté qu'il avait acheté cette arme 

la veille du crime chez un coutelier de la rue Dauphine. 

Cette arme n'est pas un couteau catalan ordinaire, mais 

un couteau de luxe à lame damasquinée, à manche en 
corne de cerf, ouvrant et fermant à ressort et classe au 

nombre des couteaux- poignards ; il était d'une dimension 

extraordinaire. La longueur, étant ouvert, dépassait 43 

centimètres, et la lame n'avait pas moins de 19 centimè-

tres de longueur sur 3 centimètres de largeur sur la moi-

tié de la longueur du côté du manche; l'autre moitié for-

mait un angle aigu, ayant la pointe pour sommet. Le coup 

a été porté avec tant de force, que toute cette dernière 

partie, longue de 9 à 10 centimètres, a pénétré dans la 

poitrine de l'illustre victime. 

Verger avait quitté la demeure de son frère le samedi 

matin de bonne heure, et il paraîtrait qu'il a longuement 

et froidement calculé, une l'ois entré dans l'église, com-

ment il pourrait plus sûrement frapper sa victime. 

Il est à présumer que l'instruction sera bientôt mise à 
tin : on assure que la chambre des mises en accusation 

pourra prononcer vers Jâ'tin de cette semaine. 

On lit dans la Patrie : 

« On nous assure que Verger, le jour où il a commis 

son crime, a passé de longues heures dans l'église Saint-

Etienne-du-Mont, à choisir, d'après les dispositions inté-

rieures et l'ordre des cérémonies, l'endroit de l'église et le 

moment de l'office où il aborderait sa victime pour la frap-

per plus commodément et plus infailliblement. 

« Il paraîtrait que son premier projet a été de frapper 

rait présenté au suisse qui gardait l'entrée du chœur; il 

lui aurait dit que, tous les ans, il avait coutume de pren-

dre place, pendant le sermon, près des stalles dn clergé ; 

que c'était une obligeance du suisse qu'il reconnaissait par 

une rétribution ; en même temps il aurait offert de l'argent, 

10 suisse le repoussa comme il.le devait. 

« Verger pensa alors au banc de l'œuvre. Dans ee 

banc, dov.t la porte est étroite, l'archevêque devait entrer 

sans que personne pût être à ses côtés ; à la sortie surtout 

11 devait présenter auqioignard une poitrine que rien ne 

protégerait. Ce plan sinistre convenu avec lui-même, le 

meurtrier se serait posté pr's d'une des portes du banc 

d'œuvre; il aurait en le cruel sangfroid de se trouver, sans 

émotion visible, presque face à face avec sa victime pen-

dant toute la durée du sermon. L'archevêque en entrant 

avait jiassé à le toucher ; Verger l'attendait à sa sortie. 

.c Mais ces calculs furent déjoués, l'archevêque sortit 

par la porte opposée du banc de l'œuvre. 

« Ce fut alors qu'il alla attendre au bas de la nef. où 
son forfait s'est accompli. 

« Quelques instants avant l'accomplissement du crime, 

pendant la procession, M. de Bories, curé de Saint-Etien-

ne-du-Monl, précédait le prélat et invitait les assistants à 

s'agenouiller : il remarqua, à sa droite, un homme qui se 

tenait debout sous les grandes orgues et qui, sur un signe 

du cm é, s'agenouilla aussitôt. L'archevêque s'étant re-

tourné vers la gauche pour bénir les enfants, cet homme 

se leva subitement, saisit fortement MgrSibour parla main 

droite, le lit retourner vers lui et lui plongea son poignard 
dans le cœur. « ••<•-. : 

On lit dans VUnivers . 

" L'assassin avait donné depuis quelque temps, à di-

verses reprises, des signes d'aliénation mentale. 

- « Mgr yvail traité Verger avec la plus grande bdhte. 

lotit en rehisattt de lui accorder les pouvoirs qu'il ne 

pouvait lui donner, il lui avait fait obtenir des secours, 

lotit dernièrement encore l'assassin écrivait des lettres où 

il rendait hommage à la mansuétude et à la charité de 

Mgr. Dès lors cependant, d'après ses déclarations il se 
préparait à le frapper. 

.« On nous rapporte que le père, la mère ei l'un des 

Itères de Verger se sont suicidés, les premiers il v a quel-

ques années, le dernier il y a quelques mois.'» 

| Les juges de paix de Parts se sont rendus aujourd'hui 

auprès de M. le président de Belleyme et lui ont exprimé 

par 1 organe de leur doyen leurs sentiments de reconnais-

sance pour le bienveillant appui qu'il leur a constamment 
prête. 

— Par le temps qui court, la pire des inimitiés est celle 

•tu portier, a moins que vous ne soyez propriétaire Si 

vous êtes locataire, vous pouvez être mal avec votre fa-

mille, vous brouiller avec vos amis, tout cela n'est rien-

maïs soyez en bons termes avec votre portier, exemple lé 

plaignant «jui vient aujourd'hui devant la police correc-

coup de 

personnes qui viennent la demander. 

Leportitr : Je ne suis pas forcé de m'en rarm.i 
mémoire quand je l'ai perdue. ' P

e
'
e
r a 

M. le président : Les adresses s'écrivent sur 

vous ne donnez pas celle du plaignant par un rl ■ 
meut que vous avez conservé contre lui. ^tk 

Le portier: Un sentiment pour monsieur? il m
 e 

indifférent qu'un verre d'eau.' ^\ 

Le plaignant : Oh ! alors, je dois, en effet voi 

bien indifférent, car l'eau, ça n'est pas votre fort 

Le portier •■ Il me semble que je ne vous ai jam ' 

votre vin, par conséquent... ais \ 

Le Tribunal condamne le portier à quinze jours d 
son 

tonnelle déposer contre le sien, .à i propos d 
manche 

i| en a inôme'r^ir!* le sensfà la'doctrine qu'il avait déjà 

professée en oiiaiio co
;
.tre le dogme de 1 Ïmmaculée-Coij 

|ej)tion. • 

' Nous avons dit que Verger (Jean-Louis) avait été in-

terrogé samedi soir par M. le juge d'instruction Treiihard 

en présence de M. le procureur impéri «1 de Cordoën et de 

M. Moignon, substitut... Les réponses par lui laites à ces 

magistral:; ont, été celles qu'il avait déjà failcs lors de l'in-

terrogatoire què, sur le premier moment, lui avait l'ail su-

bir M. le commissaire de police du quartier du Jardin-' 

des-Plaules. Après ces interrogatoires, M. le préfet ,io 

pohee, qui s'était rendu immédiatement sur les lieux a 
l'ait transférer Verger à la prison ffluzâsï 

En arrivant à la prison, Verger a demandé des ulirnems 

en disant qii',1 n'avait rien pris dépuis lo matin ; on lui a 

servi quelques aliments, qu'il a mangés traquillement et 

sans que non, dans son attitude, parût trahir la moindre 

émotion. -

Dans la journée d'hier, Verger a subi un second inter-

rogatoire, et il a persisté dans ses déclarations de la veille. 

Son impassibilité ne s'est pas démentie, et, dans le cours 

de ses divers interrogatoires, il a l'ait preuve d'un calme 

et d'une présence d'esprit inexplicables; c'est ainsi que 

plusieurs l'ois il a fait des observations sur quelques-unes 

de ses réponses, dont, on lui d'>nimil lecture, insistant 
pour la reproduction litt ' 

servait. 

a balai qu'il a reçu de lin sûr' là tête. 

Que lui avait-il fait, à ce portier ? c'est ce que nous i-mo-

rons; toujours est-il qu'un beau jour il avait reçu cS 

^r?*~ congédié avait contracté Je bon-

lut les 

... , "B"«" <"»ii i^juuaei 

nos. relations, des amiiios même dans la maison, et il vou-

conserver après son départ; mais cela n'alla pas 
ont seul : a,laH-,l chez ses amis on connaissances le £-

lier lu. cnait : « U n'y
 a

 jwrso.me, .» et il VemSSt 
d'entrer; était-il entre avec' nu des fats I.S 
•elle malice quand ,1 voulait sortir; 'il ne pouvfft j mais 

parvenir a se faire tirer le cordon, les jours de'tfhe sur-

tout Recevait-il des lettres à cette anciennJJRTfe 
portier disait au facteur :Je ne sais pas où i! rîefriénrè » 

et lé facteur remportait la lettre quiVt'it mise àuTSS • 
même réponse aux personnes qui venaient demander l'ex-

DÉPARTEMENTS. 

BouciiEb-DU-RnÔNE (Marseille), 3 janvier 1857 

tre ville a été hier douloureusement impressionnée "T 
prenant le double assassinat commis pendant la ^ 

1" janvier sur deux femmes habitant la maison situ* ï 

l'angle du Cours et de la Crand'Rue. Voici les détail»
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 ' 
donne, sur ce crime, le Nouvelliste : 1* 

« Le nommé Matracia, natif de Palerme, devait énoi 

la tille aînée du sieur C..., horloger italien, logé danse 

maison. Les antécédents de Matracia étant des plus&u 

rables, les patents de la jeune tille n'avaient dû céder 

par suite de circonstances impérieuses, et Matracia éi* 

venu, en attendant, loger dans la même maison à l'fy? 
supérieur. 8t 

« Cet individu recevait, au grand déplaisir des p
are

_[ 

de la jeune tille, quelques-uns de ses compatriotes n 

n'étaient pas non plus sans reproches. Hier au soir ' T 
individus étaient réunis chez Malracia, et la réunion devint 

tellement bruyante, que le fils du sieur C... se vit dan-
l'obligation de monter pour les inviter à quitter la 

son. Matracia se leva alors, tira un poignard et menaça d" 

s'en servir contre ce jeune homme s'il ne se retirait; 

l'instant. Celui-ci dut céder, mais en annonçant qu'il alla»" 
chercher la police. 

« Il sortit, en effet, et les amis de Matracia voulureu 

aussi sortir peu d'instants après avec ce dernier. Il parai, 

trait que la dame C... et la tille cadette de celle-ci cher, 

chèrent à s'opposer à leur départ avant que la police no 
m» omliioo, f.| uu'alore Matracia fit «cags contre elles A 

son poignard. La mère tomba pour ne plus se relever a 

la fille eut encore la force de courir jusqu'au corps-de. 

garde voisin, où, épuisée par la perte du sang qui coulait 

de sa blessure, elle s'affaissa et tomba privée de connais-

sance. Transportée à l'Hôtel-Dieu, elle a expiré îmmédii 
tement après son arrivée. 

« A peine cet horrible drame venail-il de s'accomp] 

que Matracia prenait la fuite, jetant dans la rue son 

guard que l'on a retrouvé dans le ruisseau. Quant à ceux 

qui se trouvaient avec lui, quatre ont été arrêtés dans la 
soirée même, et le cinquième hier matin seulement à En-

doume, où il s'était réfugié. » 

Espérons que la police ne lardera pas à mettre la main 

sur l'auteur de ce double crime. M. Prat, commissaire | 

puli<;e de l'arrondissement dans lequel s'est passée cette 

hqrrible scène d'assassinat, a fait preuve d'une grande 

intelligence dans les dispositions prises pour arrêter le 

criminel, qui ne sauiait échapper aux poursuites dirigées 
contre lui. 

—'- SEINE-ET-MAUNL (Rebais';. Un épouvantable crime 

vient d'être commis sur le territoire de la commune de 

Rebais. Voici dans quelles circonstances : 

Le nommé Gustave R..., âgé de 24 ans, qui appartient, 

comme enrôlé volontaire, à un régiment de cavalerie où il 

est cavalier de Ve classe, ayant obtenu un congé tempo-

raire, le passait, en attendant sa libération, chez ses pa-

rents, cultivateurs, habitants d'un hameau des environs 

de Rebais. 

Il était, et tout le monde le savait dans le pays, éperdù-

ment amoureux d'une jeune fille du village de Courcelles, 

Louise C..., âgée de vingt ans, qui, paraitrait-il, n'avait 

pas favorablement accueilli les propositions de mariage 

que lui avait faites Gustave R... Celui-ci, domine par une 

extrême jalousie, résolut de se venger des dédains de j 

Louise. Ayant sn qu'elle était allée à un bal de noce, ii l'j 

suivit, sans toutefois se montrer à elle ; puis, prévoyant 

que, pour rentrer chez ses parents, avec lesquels elle ha-

bitait, lajeime tille passerait parle chemin dit de Monl-

mirail, il aila^ armé d'un bâton, s'embusquer sur ce 

point. 

Malheureusement Louise C... quitta seule le bal, et vers 

une heure du matin, à un kilomètre environ de Courcelles, 

elle se trouva sur le chemin de Montmirail, comme l'avait 

prévu Gustave R... Celui-ci, dès qu'il l'aperçut, l'arrêta. 

Alors eut lieu la scène du meurtre dont, quant à pré-

sent, les détails sont imparfaitement connus. Le lende-

main, à l'aube du jour, des passants découvrirent, gis»"' 

sur le chemin, le cadavre de l'infortunée Louise C... 

avait été affreusement mutilée; son assassin, à l'aide de 

son bâton, lui avait brisé le crâne. 

Immédiatement informé, M. le procureur impérial de . 

l'arrondissement, assisté du juge d'instruction et de 1» 

gendarmerie, a commencé une information judiciaire. 

Jusqu'à présent Gustave R... s'est dérobé aux recherches 

dont il est l'objet ; on a su que veçs quatre heures du ma-

tin il était rentré chez ses parents, qu'il n'avait pas tarde » 

quitter après leur avoir l'ait l'aveu du crime qu'il venait de 

commettre. ' . 
M. le préfet de police a été informé, et il a aussitôt iw» 

à la poursuite do l'assassin les plus habiles agents du ser-

vice de sùrètë.' ' ' ' ' 

ÉTRANGER. 

EiAMs-lixis (Illinois). — Voici un cident d'audience 

entre un jour Las de cet étal-dé Choses,' nôtre homme e 

boni 1 If' Ct a
f
in d

'
aV

T V°
m hli le

 bon droit jusqu'au 
D'Hit, il dm en retirant pol.ment son chapeau : « Pourricz-

V:,:
y
T ,

,:
°> W»*W «« concierge, pourquoi vous re-

hisez de donner mon adresscan facteur qui m'apporte mes 

iennent me demander ? — 

,-répond le portier en fermant 

lettres et aux pers-mues qui 

3e l'ai perdue, votre adresse 
sa porte. -

pour vous 

vous citer devant le juge de paix ■' — A 
tor-

ii I j-,p , ' .1 — j-... . .... i. ii m tu U, 

- Ah . ou I «-locataire en r, titrant, eh ! bien, 

la laire retrouver, je vous déclare que je vais 

levant le juge de paix; _ Ah ! oui, fait a son 
mr le portier, liens, en même temps dis-lui ça, au juge 

S paix ! » A ces mots, ,1 assène un grand coup de mau-

Verger n'était 

tic des expressions dont il se 

Paris que depuis une dizaine jours- il 

cbe à balai sur la tête de son interlocuteur 

Voila le lait dans toute sa simplicité 

auKéve!!n
S

"
afbrt maUVais

 '
,ortier

'
 M

 'e président 

Le portier : .Pourquoi ça? 

». le président: Parce"(,udl6 devoir d'un portier est 

quand ils ont (pinte la mmson, de donner leur adresse aux 

qui prpuve que, si les magistrats américains sont quelque■ 

l'ois durs dans les formes qu'ils emploient, il y eh a pat*
1 

eux qui se fout remarquer p u-une mansuétude e.\eiii|
)l:,i

* 

re. Il est difficile, on va le voir, de condamner avec ci 

plus grands égards un homme à être pendu et de donne 

'a l'homme qu'on vient de cond miner dë plus'gi'aua?
3 

preil vos d'une touchante sympathie. , 

Un certain Grecn venait d'être reconnu coupable par 

jury. Le président (Hait obligé de prononcer contie h" 

peine su;.rême. , , ■ 

i.ejuge: Monsieur Green, levez-vous. Le jury adeela 

(pie vous êtes coupable de meurtre, et la loi veut que 

vous condamne à être pendu. Je désire que vous et 

amis vous sachiez bien que ce n'est pas moi qui vous con-

damne à mort ; que le jur,, c'est la loi. Voyons, inotisic
1
* 

Green, quel jour désirez-vous être pendu ? Vous savez q1 

la loi vous accorde un certain délai pour vous prépaie 

à ce grand acte. . -. „ 

Green : S'il plaît à Votre Honneur, ce sera tout de siiit^' 

Ceux qui peuvent tuer le corps peuvent pas tuer 

Je suis prêt; lixez le jour vous-même, cela m'est indu!*'" 

rent. ' 

ie juge : M. Green, réfléchissez; c'est une chose gl* 

d'être pendu. Je ne peux vous être utile que pendant v 

Ire vie, à moins que la corde vienne à casser, et vous 

roz bien de prendre le plus de temps que vous pourrez-

Gr,fi)i : Je vous répète que cela m'est égal; fixez 'e jo 

(pie vous voudrez. - , ^ 

Le juge : M. le greffier, puisque M. Green est indi 
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Green, si cela vous eon-

ôurd'hui en un mois à midi. 

le choix du jour où il sera pendu, veuillez voir si 

r
ent snr j

)u
j
 en nn mo

j
S ne

 tombe pas un dimanche. 

d'»
u
J
0
^

e
uier fait celte recherche, et dit que la date indi-

„f correspond au jeudi. 

ff iuae ■ Eh bien, monsieur 

. Y vous serez pendu d'auji 

vie".1' ..gyncy-général : Je lais remarquer a M. le président 

!-,
a
 -t d'usage, dans des circonstances comme celle-ci, 

qu'il ̂
oncer U

nc sentence développée, afin de faire com-

de VY,
 all

 condamné la gravité de sa position, de lui ins-

Pre" le remords de son crime et de le préparer à subir le 

fi&
 nt

 qui l'attend dans le monde où il va. 

juge[T1 . oh! monsieur F attorney-général, M- Green 

rend parfaitement tout cela. N'est-ce pas, monsieur 

^rttn '■ Certainement! certainement! 

,
 ffl0

;
s
 après ce colloque si curieux, Green a été pen-

t notre correspondant ajoute que le supplicié parais-

fait moins résigné que le condamne. 

h
^ COMPAGNIE LYONNAISE, 3

7
, boulevard 

des Capucines, met en vente en ce moment une ma-

ifiaue collection de châles français dont les dessins 

^"nt extraits des plus beaux cachemires arrivés ré-

animent j
es

 Indes et qu'elle a fait fabriquer pour la 

saison d'hiver. 
Les cachemires de Lrance et de l Inde sont mar-

au
é

s
 à la Compagnie Lyonnaise, en CHIFFRES 

CONNUS. 

MM. Ch. Christolle et C" prient les personnes qui 

désireraient acheter des produits ,de lèur manufac-

ture de lire la note insérée à la 4" P
a
g

e de ce
 journal. 

Bourse de ï'arlss tin o Janvier 1855. 

AlA
 < Au comptant, D" c. 07 20.-

3 O/O | FIN COURANL) _ <j7 43.-

. { Au comptant, D" c. 92 50.-
4 1/* | Fin courant, — .-

Hausse « 43 c. 
Hausse « 23 c. 

Baisse « 50 c. 

An COMPTANT. 

3 0(0 j. du 22 juin.. 67 20 
3 0[0 (Emprunt).... 

— Dito 1855... 07 — 
4 0[0j.22scpt ,. 
4 1[2 0[0de 1825... 
4 1[2 0[0 de 1852... 92 50 
4 1 [2 0[0 (Emprunt). 

— Dito 1853... 
Act. de la Banque... 4000 — 

Société gén. inobil... 1461 — 
Comptoir national... 710 — 

FONDS ÉT1UNGEI1S. 

Napl.(C. Kotsch.)... — -
Emp. Piém. 1856... 91 50 

Turquie(emp. 1854). 

FONDS DE LA VILLE, ETC.— 

Obiig. delà Ville (Em-
prunt 25 millions. 

Emp. 50 millions... 1005 — 
Emp. 60 millions... — — 
Oblig. de la Seine... 
Caisse hypothécaire. — — 
Palais de l'industrie. — — 

Canal de Bourgogne. 
VALEURS DIVERSES. 

II.-Fourn. de Monc.. — — 
Mines de la Loire... — — 
II. Fourn. d'Herser.. 
Tissus lin Maberly.. 

Comptoir Bonnard... 137 50 
Docks-Napoléon .... 

A TERME. 
1" 

Cours. 
Plus | Plus 
haut. ; bas. 

D" 
Cours 

IrTïB 3 0[0 67 30 67 50 67 20 
3 0p0 (Emprunt) 
4 lp2 0[0 1852 
4 1]2 OjO (Emprunt) 

CHE2VÏÏNS SE TSB. COTÉS ATJ PARQUET. 

Paris à Orléans 
Nord 
Chemin de l'Estfanc.) 

— (uouv.) 

Paris à Lyon 
Lyon à la Méditerr.. 

Midi 
Ouest 
Gr. central de France. 

1360 — | Bordeaux à la Teste. — 
960 — | Lyon à Genève 760 
83J — | St-Kamb.àGrenoble. 670 
765 — | Ardennes et l'Oise... 580 

1395 — | GraissessacàBéziers. 560 
1760 — | Société autrichienne. 800 

765 — | Central-Suisse — 
873 — j Vic tor-Emmanuel ... ' 605 
627 50 | Ouest de la Su sse... 475 

VAnnuaire et almanach du Commerce, pour 1857, 

publié par MM. FÏRMIN DIDOT frères, vient d'être mis en 

vente. 
Chaque année on y remarque d'importantes améliora-

tions. L'extension que prend le commerce dans toutes les 

parties du inonde, rend ce livre de plus en plus indispen-

sable à tous les commerçants, industriels, administrateurs, 

et même à tous les gens du monde, auxquels il épargne 

une grande perte de temps, puisqu'il leur indique l'adres-

se de plus de 100,000 habitants de Paris, classés par noms, 

par rues et par professions Outre le tarif des douanes 

françaises, on y trdttv.era le tarif des douanes russes, le 

prix des dépêches télégraphiques de Paris pour les dépar-

tements et pays étrangers. 

—Adaterdu 2janvier 1857, MM. LÉOPOï.» kUNEli 

et USBia>S3 NOHZY, d'un commun accord, ont rompu 

les rapports d'intérêts qui existaient entre eux pour les 

valeurs industrielles. 

iM. Emile Norzy est chargé de la liquidation du 
SABA«Of8SE. 

AVIS AU PUBLIC. 

A l'époque du jour de l'an, nous croyons être agréable à nos 
lecteurs en les engageant à consulter, pour leurs acquisitions 
d'étrennes, le GUIDE DES ACHETEURS. Le grand choix, l'élégance 
et les prix modérés des articles annoncés dans ce tableau, les 
dispenseront d'erer de maison en maison, incertains et non 
satisfaits, car ils peuvent se fixer d'avance dans les mille spé-
cialités qu'ils-trouveront annoncées. 

AVIS AU COMMERCE. — DE LA PUBLICITÉ. 

On sait que la publicité est devenue la base et le plus sûr 
moyen de toute réussite commerciale ; et de tous les modes de 
publicité^ celui des journaux est incontestablement le plus ef-
ficace ; aucunes relations ne sauraient le remplacer. Mais 
l'empressement du commerce pour ce genre de propagande a 
produit l'augmentation progressive du tarif des journaux : de 
cette augmentation est venue l-'hésitation et parfois même l'im-
possibilité où se trouvent certaines personnes de faire connaî-
tre d'une manière satisfaisante, et par line publicité intelli-
gente, leur commerce ou leur industrie. 

Il fallait donc trouver le moyen de rendre cette publicité 
abordable à tous et productive, quoiqu'à peu de frais. Le Guide 
des Acheteurs, créé par MM. Norbert Estibal et fils, fermiers 
d'annonces, 12, place de la Bourse (3' année), est la solution 
de ce problème, car, au moyen de cette combinaison d'annon-
ces, chaque négociant peut, dans sept des principaux journaux 
de Paris, dont le choix embrasse toutes les classes de la so-
ciété, peut, disons-nous, placer et faire parvenir sûrement son 
nom, son adresse et sa spécialité, en un mot la carte de sa 
maison, au domicile de plus de 100,000 lecteurs, tant k Paris que 
dans les départements et l'étranger, et cela dans des conditions 
de bon marché et d'économie qu'aucune autre publicité ne sau-
rait offrir, puisqu'une annonce permanente, donnée dans le 

Guide des Acheteurs, ne coûte que 60 centimes par jour, paya-
bles sur justification, 18 francs par mois, soit 216 fr, par an, 

pour les sept journaux; trois cent soixante publications. 
On souscrit au Comptoir général d'annonces, chez MM. N. 

Estibal et fils, fermiers d'annonces, éditeurs exclusifs du Gui-

de des Acheteurs, place de la Bourse, 12, à Paris. 

— Ce soir, au Théâtre impérial Italien, la Traviata, opéra 
en trois actes de M. Verdi, chanté par Mlle Piccolomini, MM. 
Mario et Graziani. — Incessamment Rigoletto. 

— A l'Opéra-Comique, pour les débuts de M. Bertlielier, 
Maître Palhelin, joué par MM. Couderc, Prilleux, Berthelier, 
Cabel, Lemaire, -Mm,s Hévilly, ûecroix et Talmon; précédé de 
Jean de Paris; on finira par les Rendez-vous bourgeois. 

— ODÉON. — Aujourd'hui, relâche pour la répétition géné-
rale de la Réclame, comédie en cinq actes, en prose, dont 
l'interprétation est confiée à MM. Tisserant, Kime, Laray, 
Tiron et M11" Ramelli. 

SPECTACLES DU 6 JANVIER. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Tartuffe, le Légataire. 
OPÉRA-COMIQUE. — Jean de Paris, Maître Pathelin. 
ODÉON. — Maître Favilla, la Bourse. 
ITALIENS. — La Traviata. 
THÉÂTRE-LYRIQUE. — La Reine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Les Faux Bonshommes. ' 
GYMMASE. — Le Verrou de la Reine. 
VARIÉTÉS. — Lanterne magique, pièce curieuse. 
PALAIS-ROYAL. — L'Homme blasé, les Marrons glacés. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Fils de la Nuit. 
AMRIGU. — Le Secret des Cavaliers. 
GAITÉ. — La Fausse Adultère. 
CIRQUE IMPÉRIAL. — Le Château des Ambrières. 
FOLIES. — Allons-y gaîment. 
DÉLASSEMENS. ■— Le Boulanger a des écus, Mon ami Dupont. 
LL'XIÏMDOURG. — Les Mystères de l'été, Tout pour les tilles. 
FOLIES-NOUVELLES. — Le Calfat, les Trois Troubadours. 
BOUFFES PARISIENS. — Six Demoiselles à marier, le Financier. 
ROBERÏ-HOUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
CONCERTS MUSARD. —■ Tous les soirs, de sept à onze heures, 

concert-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 
JARDIN-D'HIVER. — Fête de nuit tous les mercredis. 
SALLE VALENTINO. — Soirées dansantes et musicales, les mar-

dis, jeudis, samedis et dimanches. 
SALLE STE-CÉCILE. — Bal les lundis, mercredis et dimanches. 

Tous les vendredis, grande soirée parisienne jusqu'à minuit. 

Imprimerie de A. GUYOT, rue Neuve-des-Mathurins, 18. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES, 

MÉTAIRIE DES RL.ILX 
Etude de M0 DE HÉNA5EÉ, avoué à Paris, rue 

Louis-le-Graud, 7. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 28 janvier 1857, 

De la MÉTAIRIE DES. Il U AULX, sise 
communes de Pertre et de lîeaulieu, arrondisse-
ment de Vitré (llle-et-Vilaine), et de Laval (Mayen-
ne), composée de bâtiments d'exploitation, terres 
labourables, prés et buis. 

Superficie, environ 23 hectares 81 ares. 
Cette métairie est 1< uée jusqu'au lor novembre 

186(j, moyennant 600 fr. 
Ilise à prix : 15,000 fr. 

S'adresser pour les renscignemeuis : 
i"A M' BK BENAZÉ, dépositaire des titres 

et d'une copie dif cahier de» charges,; 
2' A M' Coulon, a,voué, rue Montmartre, 33; 

3e A M' Galin, notaire, rue Saint-Yiarc-Fey-
deau, 20; 

4° A M, Gotitier, gurdien-sur.veillant k Errofe-p 
5° Et sur les lieux, au fermier. .(6358) 

lAISOi, RLE DE LA SOI 
• Etude de M' PâîTTIT, avoué à Paris, rue 

Montmartre, 129. 
Vente sur licitation, . 
En l'audience des criées du Tribunal civil de la 

Seine, le mercredi 14 janvier 1857, 
D'une MAISON sise à Paris, rue de la Sour-

dière, Ai. 
Revenu net actuel susceptible d'augmentation, 

13,650 fr. 
Mise k prix: 160,00) fr. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° Audit il" ï*ETTIT ; 
2° Sur les lieux, au concisrge. .(6540) 

ïKia 
Etude de ■< 

m: \'Ai\tiEAi 
VIttlER, avoué k Paris, quai 

Voltaire, 17. 
Vente en l'audience des criées du Tribunal de la 

Seine, le mercredi 28 janvier 1857, 
b'une MAISON k Paris, rue Vanneau, 41, au 

coin de la rue de liabylone sur laquelle elle porte 
le n° 40. 

Mise k prix : 70,000 fr. 
Revenu brut : 9,430 fr. 
S'adresser : 1° à Me VIGIE», avoué poursui-

vant; 2» k M° Du Rousset, notaire, rue Jacob, 48; 
3 et a M' Frémyn, noUiire, rue de Lille, 11. 

..6565) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

MAISON RIE DE LA HARPE 
Adjudication même sur Une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, par le ministère 
de M" DU BOrSMET, l'un d'eux, le mardi 27 
janvier 1857, k midi, 

D'une grande S1AISON à Paris, rue de la 

Harpe, 7. 
Revenu net par bail authentique, 3,' 00 fr. 

Mise k prix : 40,000 fr. 
S'adresser audit M' Dt- ROUSSES", notaire 

k Paris, rue Jacob, 48. ,.-„ . . ■ .(6556) 

A PARIS 
Adjudication même sur une seule enchère, en la 

chambre des notaires de Paris, place du Chktelet, 
par le ministère de Mc MATIN, l'un d'eux, le 

mardi 20 janvier 1837, 
D'une MAISON k Paris, passage de l'Entre-

pôt des Marais, 3. 
A la proximité du Chàteau-d'Eau (boulevard St-

Martin), et k 50 mètres environ du boulevard pro-

jeté dt» Jiot.dy- ,
 s

. v*^™»-.;.. 
Revenu brut : .8,030 fr. 
A la charge d'une annuité au Crédit foncier pen-

dant 46 ans et demi d'une somme de 2,450-IV. 

Et en outre sur la mjse k prix de 45,000 fr. 
S'adresser pour visiter les lieux, au cent: erge; 

Et pour les renseignements,' k M. Doré, rue du 
Bouloi, 21; * 

Et k SI0 H.&TIN, notaire, rue Neuve-des-Pe-
tits-Ghamps, 77. .(6&6*7/ 

Ventes mobilières. 

NUE-FIIOFHIÉTE ■ 
Adjudication par le ministère et en l'étude de 

35' l»2îRSIEi, notaire a Paris, sise rue de la 
Paix, 26, le 16 janvier 1857, k trois heures de re-
levée, de la NUE-PROPRIÉTÉ'de 3,322 fr. 

50 c. de rente 4 1 )2 p 10*sur l'Etat. 
L'usufruilière est née le 18 janvier 1785. 

Mise k prix : 30,000 fr. 
L'adjudication aura lieu même sur une seule en-

chère. 
S'adresser audit M« PERSIL, notaire. 

.(6586) 

Ventes par autorité de justice. 

Le 5 janvier. ! ... i 
En l'hôtel des commissaires-prisetirs, r. Rossiïii,-6.-

Consistant eu : 
(27) Camisoles, jupe en laine, bonnets, et autres 

objets k usage personnel de femme et de ménage. 
(28) Un très fort lot d'échafauds-machines avec 

tous leurs accessoires, 150 arcs-boutants, etc. 
(S9) Bureaux, fauteuils, chaises, tables, toilette, 

pendule, glace, casseroles, poterie, faïence, etc. 
(30) Une armoire k glace, une toilette commode, 

une table de nuit, pendule, guéridon ovale, etc. 

En une maison rue du Faubourg-Montmartre, 61. 
(31) Consoles, fauteuils, canapé, table, rideaux da-

mas, pendule, deux fusils, yatagans, sabres, etc. 

Le 6 janvier. 
En l'hôtel descommissaires-priseurs, r.Rossini, 6. 
(49) Tables, chaises, lampes, pendules, vases, ca-

napés, fauteuils et rideaux. 
(50) Comptoirs, cartons, casiers, becs k gaz, chai-

ses, glaces, cols, manches, bonnets, chemises. 
(32) liideaux en mousseline, table en acajou, deux 

chaises, pelle, pincettes, un garde-feu, tapis,etc. 
En une maison k Batignolles, rue de la Paix, 78. 
(33) Bureaux, commode, tables, chaises, glaces, 

pendules, flambeaux, rideaux, divans, etc. 

Le 7 janvier. 
En l'hôtel des commissaires-priseurs, r. Rossini, 6. 
(34) Canapé, fauteuils, ejiaisesen damas, secrétaire 

en acajou, pendule en marbre blanc, rideaux 
(35) Voitures dites coupéç avec accessoires, chevaux 

et harnais. 
(36) Bureau, chaises, glace, table, paniers k bou-

teilles, comptoir^ mesures, vins fins, et autres. 
(37j Bureau, table, buffet, rideaux, pendule, éta-

blis de menuisier, voiture k bras, bois, etc. 
iSB) Clievaux hors d'âge, tombereaux, tables, bu-

reau; poêle, buffet, chaises, armoire, glace, etc. 
i,39) Chaises, commode, toilette, divan, meuble en 

L'ouia,. devant de cheminée ou bois de rose, etc. 
(10, Une table ronde eu noyer, un buffet étagère, 

le tout en acajou, six chaises, deux fauteuils, etc. 
(4! ) Chaises, comptoirs, toilette, armoire, (leurs, 

chapeaux, etc. r 

(42.) Chaises, fauteuils, bureaux, glaces, comptoir, 

, 4,000 volumes.1 

:43j Commode, comptoir, buffet, armoire, table de 
nuit, chaises, secrétaire, plumes, etc. 

(41) Chiffonnier, secrétaire, bureau, piano, tables, 
pendules, candélabres, fauteuils, guéridon, etc. 

(45) Bureau eu acajou, canapé, fauteuils et chaises 
eu acajou, pendillé, coupes en marbre, etc., etc. 

A Paris, rue Moufietard, 10. 
(46) Comptoirs, balances, rayons, boîtes, mar-

chandises diverses d'épicerie, montres, etc. 

A Paris, rue Meslay, 27. 
(47) Comptoirs, tables, chaises, verres, bouteilles 

pleines et vides, liqueurs, vins, mesures, etc. 

A Paris, rue Richelieu, 59. " 
(31) Comptoirs, casiers, tiroirs, montres, glaces, 

appareils à gaz, chemises, cravates, fichus, etc. 

Sur la place publique de la Chapelle- Si Denis. 
(48) Buffet, chaises, commode, table, batterie de 

cuisine, etc. 

COMPAGNIE VIRGINIE» 
DU «UAAUDOT. 

En exécution des art. 26, 34, 36, 38 et 41 des 
statuts sociaux, le gérant de la Ce Virginien-

ne «Itt 4>tiyiiu<U»t a l'honneur de convoquer 
MM. les actionnaires pour le lundi 26 du courant, 
à midi, au siège de la société, 30, ruede la Ferme-
des-Mathurins, k l'effet de reconstituer le conseil 
de surveillance, si besoin est, prendre connaissan-
ce des affaires de la société, recevoir et arrêter les 
comptes du gérant, délibérer sur la dissolution de 
la société, conformément aux art. 4, 43 et44des-
dits statuts, et nommer un liquidateur. 

Les dépôts d'action seront reçus les 21, 21 et 22 
courant, de midi k 2 heures. (17080) 

C1E FONCIÈRE DU RA1NCY. 
MM. les actionnaires de la Compagnie fon-

cière <îsi Balncy (société Bigard-Fabre et Ce , 
sont convoqués en assemblée générale extraordi-
naire, dans les salons de l'hôtel d'Osmond, rue 
Basse-du-Rempart, n" 8, k Paris, pour le samedi 
17 janvier 1857, k 2 heures, k l'effet : 

1° D'entendre le rapport du gérant, et celui du 
conseil de surveillance, sur la situation de la so-
ciété au 31 décembre 1856; 

2° De délibérer, s'il y a lieu, sur les modifica-
tions statutaires qui pourraient être proposées, 
conformément k l'article 47 des statuts. 

Pour assister k l'assemblée, il faut être proprié-
taire de 50 actions. 

La justification des actions, le visa, et la déli-
vrance des cartes d'admission, s'effectueront au 
siège social, rue du Faubourg-Poissonnière, 5, k 
Paris, jusqu'au 15 janvier 1857. 

Le gérant, 
(17081) BIGARD-F4BRE et Ce. 

M GÉNÉRAL DU CLE1GÉ 
H
 AVIS. 

MM. les actionnaires du Coïnptoîr général 
«1H clergé sont convoqués au siège social, place 
Saint-Sulpice, 6, k Paris, pour le "1% janvier cou-
rant, k midi précis, afin de procéder k l'élection 
définitive des membres du conseil de surveillance 
de ladite société. 

Le gérant, 
(17082) RICAUD etOv 

COMPAGNIE GÉNÉRALE 

D'AFFICHAGE ET D'ANNONCES 
L'assemblée générale des actionnaires de la 

Compagnie générale (l'aflicbage et 
«l'annonces est convoquée extraordinairement 
pour le 22 janvier couraut, 7 heures du soir, au 

siège social, rue Pagevin, 8, afin de renouveler son 
conseil de surveillance, entendre les rapports, ap-
prouver les comptes, et délibérer sur les proposi-
tions qui lui seront soumises. 

Pour faire partie de l'assemblée générale, il faut 
être porteur d'au moins vingt actions, lesquelles 
devront être déposées k la caisse de la sociétéavant 
le 17 courant. 

Paris, 4 janvier 1857. 
(17086) Le gérant, B. CAUMOXT. 

i i A|jf?H à. longues années, 190 mètres de 
il LUljiiil terrain propre k bâtir, nouveau 
quartier des Martyrs, donnant rue des Martyrs, de 
la Tour-d'Auvergne et Neuve-Coquenard. S'adrcs 
ser au gardien et k M. Leblant, 54 bis, Faubourg-
Montmartre. (17030) 

RESTÀllÀNT PASS01R, 
11, FAUBOURG DU TEMPLE, 11. 

Beaucoup de monde croit que la maison du RES-

TAURANT PASSOIR a été comprise dans les démoli-
tions faites k l'entrée du faubourg du Temple. 

11 n'en est rien. Cet établissement n'a eu seule-
ment k supporter que les travaux causés par la re-
construction d'une maison voisine. 

Le propriétaire du Restaurant prévient sa clien-
tèle que les réparations, complètement terminées," 
lui permettent de la recevoir comme parle passé. 

(17081)* 

JUPONS RESSORTS INOXIDlBLIîS 
en toutes étoffes) supprimant les crinolines et ju-
pons empesés; faciles k démonter pour le blanchis-
sage. — L. HUTEAU, inventeur breveté, 72, rue. 
Montmartre. — Mercerie, articles pour tailleurs. 

(16955) 

ACHATS ET VINTES DE RENTES 
et d'actions, placement de fonds en REPORTS sur 
valeurs de premier ordre. S'ad. k M. KYSAEUS 

junior, banquier, place de la Bourse, 10, la de-
mande de son prospectus. (l'7002) * 

m mmm m 
Sur la 'soie, le velours, la laine, sur toutes les 

étoffes et sur les gants de peau par la 

IIMKOLLAS. ̂ P5£!tk™ 
Médaille à l'Exposition universelle. 

(17073)* 

Le» Annonce». Réclame*» InduN • 
triellea ou .MutreM, «ont reçue» »m 
bureau «lu Journal. 
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6QiD£»E*ACHE 
p 4" ANNEE. 
rulihé par MM. NORBERT ESTIBAL et fils, fermiers 

d'annonces, 12, place delà Bourse. 
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Bonneterie, Chemises, Cravates 
M»" THOMAS DARCUK, FOURNI!*..R, 8Uec'"S 15' r. du Bac 

Cartons de bureau. 
NOUVEAU SYSTÈME breveté Un KraBce el à l'Étranger 

.Ei« vENïaE, 11, P*s»ès-Moutmanre. c»'»""". txp»''*"»». 

Casse-Sucre Molet', breveté,. 
A TROIS Soies, MO Ir; A vm SclE, 70 fr., CASSANT rii* 

kil. ue sucre parjour, en iHun:e^Vï*'yun<:r.v cai^s-; 
A COPIER, tM», avec livre el aller*,|« Ir., gui«••<-!» aiff.î 
aÈGLE universelle., HOR'1'E-fl.UME diasliflue l-e-ete,-, 

TIMBRE multiple el AaiJCLtes puur .«.rs.-.i.-. ^lAlulLt.^ 
P.S.). 35, rue .le la Luno.el ..a-auge d^-yam-rauiit»,»»^ 

Uûapeîierie de luxé 
I.OCAMUS, sp

1
* » «l'un i s, Ï4 pg« Sgofnyâ.i angl. allcni.Jj 

C'I4PEAl!X SOIE 7 f. :i0 el !0 f. 50, les infimes qui se ven-

aient partout ia et 15 f. Hue Saint-Denis, m. 

Chaussures d hoiiiicaes et dames 
li-J'filNEit.lÊTRi-.SbriiVtc». Il AV..S, ti, rue Sl-Martin 

Encadrements. 
OANGEETERRE, 42, r. de Seine (Spécialité en tous genres). 

Fourrures confectionnées. 
A. IIEAUOOUIN, 158, r. Monlm îrlrerGEo's tt détail. 

f BAKCK AtEXANDER, isS.t rfl-i SaJnt-Marti'n. Spécialité 

,"'dé garnitures de manteau».^ rôsonip à l'Ëxpuc. u.niv. 

^RAUX,nmanchon«,bord«'«« ilemanleaiix,io,q.«1el'Eeole 

ïlorlugerie, Ooires à mus qau. 
ifenn tNopiiO SE e t HARMOVtPitOlJii b

léi
 Valogoe, 

A. SUUAL1.H,-'. fab.il LEVE VB. M«», b1
 S'l'eiiis.a,'1 - ris 

Lampes à m dôrateur. 

OLÉOOfeNE, i e i ; i (f lir"i (> f.Ve.iie en gr a, lO.r.'lcMalb 

Papiers peints. 
CAZAL, 86, rue du Bat. Jirand cliuix ; prix réduils. 

CONSTANTIN,61, r. itamt)uteau(depuis25 c.clau-doss. 

Parfumerie 'eî GoifFure. 
HUlf.#DE ffAÎWlNfQUK,- seul • conservateur de ia eheve-

lure, CÏH-Z victttlN, 90, piâfce Keauveau. Eerire fràtn-o. 

EAU'JlALAtiAil, ùinlure tic LAS>.OMiiE
T
4î(.),VB^ItUi^ur, 

gai. Nejuuurs; JCUI .P pf agraïuii»' cj^tojjg^wj.ii8S, J 

De Dicquemare, de Rouen , pour ehSmp^^' barbe, sans 
odeur, ne tacliaut pas. TEiiiiECR, wBÇfl*; âilinlinarire. 

iis^er. 
inttftl 

Prix 

Librairie. 
ANGLAISE el française, NICOUD, r: Rivoli, ni, ancien 30 

Literies en fer et Sommiers. 
A L'AGNEAU SANS TACHE, LEBRUN j". «8, fi S'-D.-nia. 

ÀT" ' H >-'■ lÙTu' A U IM i1 È - ■■ 1A L. 78, r. èl 

\V X USERGENTS,';»» Manlie, I ' l ED t F 

FÉÙXÏÉilNA-RD. fabriilile il" liî* 

. (.ils en iv\\i ic 

Ghin^serie%Guriosiîé%SptétIeLamp 
irr^mwW hrnnz^ ih*Péâ. BfiKUÈM ui'.NB, Panorama: 

\ir uç>ff)jp i , i*c(iiua*j(; tioroi n - -wrociiu, 

-^—-j^M'iUS furie. I II A V A Vf. inyr, 4, pl. du Petil-Punt 

.. . i^-jS- ^uéri
aU

|,-
rj

a,cal.,. LeltOY, 14, r. â« «-Veuls. 

CONTRE ,Bis é^stiques anglais 
^•Mpiranon r?.

1
^,; !»<»•*. n'arrêta»! P»» •» 

^«i4e» N1U,,liS
 ABDOMINALES. - WALSH , 

S. SIS?? «* G!yso»trou>se"Darbo 
«*'1GBS r^TS) n?,"..

 fe
,T.
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,
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 l'O^ilE.'C Aux TBOIS 
*M«^e<;uols(Hil,»a. prix: n fr. 

âoîcestble% Cafés, Thés. Gbocola*s 

CAFÉ «O i< IV Cd'\utfU'''eii|.' 7» .• .'. ■" 1M» ■" »a ■ i> 

À ii'UuOiseiCM^.Muui-i -u -a \ wbuurg-i'MM.»'crcmur* 

AÏÂTSACOCÏE duMÔfcAi»' 0 .. J'ÏO.M»" UÀMIE» «a.r.Buey 

ESSKN'CË DE QAFÊIIÎ'IYEH' ÙE ' il vttTHES(lÙC la i|» lasse. 
M.r.oolallaq.r-.is» r SMInaoré; i3,h<i Poissonnière. 

Eïuile», Bougies et Café. 
■VL'OLlV|En,w«TSUI.>nur.M^u^ERON,<l

,
''iui> 2'4a i|-ik. 

-MARMVSE j'", couteaux renjfi^anee.aa.r. lu ite.M»'i855 

Deotistes. 
E POTTER, DENTISTE AMERICAIN, 22, rue dejiboiseuil, 

"boulevard des Italiens, 

ARD, fali. 
leiailau i 

' lOSlr.S»''. 

sonhynte#â êîas-
; de Sèvres. 

RAI 

Iodes et Parïjres, 
)URT, 16 r. de !■' Paix. Mode* de 25 à 

Nécessaires, Trousses de voy. ge 
4 ni-t.Wrp lournante. ZlMBltRG, 15, r. Àfl'eiénne-Coniédie 

ftUDiGÊ, ^^.ec' lie MOVRitO pùre, 18, bou^SirasInjurg 5 

Orfévierie 
«on A« LEBRUN, H6, r. R'uoti, ci-dl quai des Orfèvres, M, 

\; ■ .'orl.'i i' . .i'I"' '''* 1 ni- •= ^^"^^'"^^i*^ 
! ÎH R1 STOP LE B( i ISSE A U X, 26, rue Vivieiuij-. 

BHQÎÏ fârg nlur.Q.MAND Ul. M°» TllOUnET 31 r.Caumai In 

jt^illassoïi» de luxe. 
Au Jonc d'Kspattne,**. niede.Ctéry rani,li.-ie,soli -iité. 

Papeterie. 
pi 'ART, labicaux moderne» (restauration), H, r. du Bac. 

îLÉE.COti l'EUR de mai ifies {peurs, voilés*?.'. Manuar, 3 

N'SANN'E t!o Chine, eau de loiielfc. nER9X|io,Tt.r.Bondy 

TEINTURE A L'EjJtU V.Ai.Aii >.i(. ji.O. NHIIOI.(-S, l,Pa".-lt..y. 

MALADIES DU SANG et de la peau, guérison cotupièle. O' 
HUUUET, de la fae'é de Paris, u, r. du Colisée. i à 4 h. 

MALADIES CONTAOIEUSES,coa*°n!grat»si7,psesâu^ôa 

■JlAL4DlESUea l'h.JL\tLS, guérisou p,!r l'uijeoU ur brevi :ii 
etliûaeité -re^ou.iug. 58,- rue^dé Malle. C. n ou liai. 1 à 5 n'.' 

Photographies, Stéréoscopes. 
MACuOMiiLE, piluluilMpiu; U.'S.il. Pyrli ni.- coioi ics,3.> f. 

Uoir,ïVÎ., n»seuinl..iicé g»'r..nue. 2», r. Urauiuiom. 

, Pianos. 
A. LAINÉ, 18, rue Roiale-Saint-Ho.ioré. Vente et location 

A louer et ù vendre. KL> MUER, 18. l'ai- Daupbiue au i" 

VilN.il'> RE oEOiV'jli-. y' tUil'W UUiiL.vt)u,ti,.''l"u,Ujiijtfit. 

Pi-êisserie. 

GATEAU «le M AÏ*. SEII.LI ÊR - ^î ATI P AS .IT.r.N» St AogOSltB 

'.Pharmacie, Médecine, Droguerie. 
Puur causi! d'expropriation^ le dépôt du VERi IABi.b 

ONUUBNT C AN ET-G'IIIARD, pr la guérison des «dans 
abeès, ete ,ésl transféré boni11 Sébastupol. 11, prés cela 

Bïvoh. — ILS'ÉSISTB «'dis DE DKPOT HCE OES LOMIIAUHS 

A HIPPOCRATE. J. BARBIER, rue des Lombards, 50-:;2. Pi-
lules et poudrehvdragogucs végétales, purgalil infaillible 

AU MORliER l)'0;t, 44, ru« des Lombards. Sifopi, Uifi 
assurus, eaux daCOLOuNE, liOl'O'f, cic. (-Ei-rire., 

GOU-TTE,UHUMATiSMES,el«.-,p«P'«'li)-gî«.i"qn«,SI,r.T«"'l,l« 

(viédeci&e. 

Hygiène de ia beauté. 
GOER1SONS UES IMPERFECTIONS .îuiiant à la beauté 

(.rougeurs, boutons, rides, turhes, cluuc et décoloration des 
cheveux; obésité, muigreur, diUornnlés ). Traitement Un 
b' ii. Lia SAlNT-UdUoei, lui, rue Muiiluiarlre. 

MAISON DE SANTE du Luxembourg, vue sur le jardin 
(ville et campagne), 45, r. Madame. Entrée I, r. de Fleura* 

RRTJMAITSME et GOUTTE Traitement nouveau du «Jocl 
FRANC, 31 rue Montmartre, de 2 à 4 b. el par corresp. 

iSUU i IA-NOJ A VENUKE, i,\ 

Hestaurateurs. 
AU iORTIR du Pi.ADO, soupers prix «uud'é», 4i.r.Do.uplii le 

BESSAY, lis, rue Moulwarire. Oiuers à I fr. 58 ue eu-
ners à i fr. 25. servies à la carie. 

KES'1<"-'VAL01S,P«5-R0J'»I,17S, Din«r. ! f
 g0)

 déj»»>» 1 ' 2j 

Spécialité de Pipes écume mer. 
lu.: ai'hes s «r f ic ure, depuis 2 fr., r. Si-Martin, ï2's. 

Tailleur. 
H. CEIiE", passs des Panoramas, gai. Feydeau, 2»et 26 

tCEMCKfiOFP, Palais-Royal, 22, gai. 111: u'Orléans. 

VTins fias et liqueurs. 
AUX CAVES 1- RA- ('.AISES. — LnVueor «unique dlfô du 

PRINCE IMPÉlUAi., de PAP.IS, NE'.TAR de pjoàn a, i.,-

cililaul l'uppôlilel ladigesiiou. 59, faub. 4"oiss«in[: ;ère 

GENEPI et AROLE des Alpes, liqueurs Irès dlsn-stive». Dé» 
pOi m»" MIuANDE, 10,1 ue de la fâcherie(.Uôlel-dè-l'ille. 

VRAI yrand Madère delà inaisnn P1CO, de Ma 1ère, 3 ftui 
bi'.garanlie delouteuaude, 16, r. desVjeux-Auyuslin», 

mainc.JOO fois l'an .—S'aitr. il Mil. NORBERT ESTIBAL 
el Uls, fermiers d'annonces, 12, place Uefu Bourse. 
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Marque de la fabrique : 

CH. CHRISTOFLU et C 

RFEVBE 
manufacture à Paris, 56, rue de Bondy; — Succursale a GarJsrhuc. 

PAR ILES PERSONNES QUI 

ORFEVRERIE ARGENTEE. 

ORFÈVRERIE D'ARGENT. 

GALVA.VOI'LASTIE MASSIVE 

ET .RONDE BOSSE. 

C'est en 1842 que notre établissement a été fondé, et au milieu de luttes inces-

santes nous avons réussi à créer une grande industrie destinée à faire pénétrer dans 

les diverses classes de la société un modeste bien-être, comme aussi à donner satis-

faction aux besoins d'élégance et de gofit. 

L'exposé ci-dessous va démontrer qu'elle donne une satisfaction non moins gran-

de aux intérêts pécuniaires. 

Les trois premières années se sont écoulées dans les tâtonnements inséparables 

d'une industrie toute nouvelle. En 484S, nous avons créé notre Société, et depuis 

cette époque, la progression de notre fabrication a été constante. 

Comme exemple, nous ne prendrons qu'un seul article, le couvert de table : 

l Du 1
er

 juillet 1843 au 31 décembre 1831, o ans lp2, nous avons argenté 930,000 
couverts. 

Du l'
r
 janvier 1832 au 1

er
 janvier 1837, nous avons fabriqué 2,330,000 couverts, 

soit, pour 11 aunéés et demie d'existence, 3,300,000 couverts. 

Ces 3,300,000 couverts n'ont enlevé à la circulation que 20,490 kilogr. d'argent, 

représentant en numéraire la somme de 4,370,500 l'r. 

Gés 3,300,000 couverts, achetés par le consommateur au prix de G0 fr. la douzai-

ne, ne lui ont pris que la somme de '18,272,000 fr. 

Une pareille quantité de couverts exécutée en argent aurait fait disparaître de la 

circulation environ 584,000 kilog. d'argent, représentant en numéraire la somme 
de 130,232,000 fr. 

ÛTE A CONSULTEE 
HÉSITENT ENCORE A SE SERVIR ÉMË CETTE ORFÈVRERIE. 

Si on appliquait le même calcul aux autres pièces d'orfèvrerie sorties de notre 

fabrique, et dont le chiffre égale, comme vente, mais dépasse beaucoup, comme 

prix, celui des couverts, on arrive à un cliillre dépassant 200,000,000 de trancs. 

Un calcul bien simple démontrera que l'intérêt du capital économise par 1 achat 

notre orfèvrerie suffit pour eu couvrir eu peu de temps la valeur intégrale. 

Ces chiffres ne démontrent-ils pas jusqu'à l'évidence la supériorité de cette indus-

pr 

de 

pas jusq 

trie sur celles préexistantes ? 

Mais il faut le reconnaître, la nôtre n'avait de raison d'être que dans une tabrica-

iion parfaite. Entrés, des lo début, dans cette voie, nous n'en avons point dévie et 

n'en dévierons jamais, quelle que soit la concurrence de bon marche qui nous soit 

faite. 

Nous sommes arrivés à une époque où le public éclairé commençait à se lasser de 

l'usage de ces innombrables fabrications à bon marché que l'on paie toujours trop 

cher. 

Nous livrons ces notes aux méditations des pères de famille, et, nous ne craignons 

pas de le dire, à celles des économistes. 

L'expiration du nos brevets sera-i-e'.lu un avantage pour le consommateur ? 

C-. n'est pas à nous d j décider cette question ; mais qu'il nous soil permis, à 

cette occasion, de citer l'opinion du jury de 1849; M. le rapporteur s'exprime ainsi 

(pag. 330, i. lit) : 

« Tout le monde sait que, si l'industrie du plaqué a beaucoup soulfert, si elle a 

décliné en partie, cela tient principalement à > 

pourvue de tout contrôle, livrée à une variété d 

CH. vdiusxôrt^--

3 m^Maillesd^o7a^
1
^P,„ i ' 

™l'onalesdel839,t8AP?S 
grande médaille 'ff^ 

1 Imposition aniversell" "
r
 ' 

'anarchie de la fabrication' A 

- Je tares arbitraires sans '
 d(

< 
eût aucuu moyeu sérieux de se rattacher à des données fixes' é ' '' y 

« connues. " ' P
rou

-vée
Si 

i 11 serait déplorable que l'argenture électro-chimique tombât dans n 

« dis.'.réiit par suite d'abus analogues. Aujourd'hui, le brevet d'un fabri
 pai

"
e
'' 

» sciencieux la préserve de ce danger ; mais, dès que ce brevet sera ex-/
3

"
1 eo

'
1, 

« meut éloignera-i-on la confusion des langues? sur quelles bases solid '
 Pf

''
n

' 

« nera-i-on la confiance publique, en la préservant d'erreurs involontaires
6

?
 rai

"
è
' 

Le jury de l'Exposition universelle n'a-t-il pas confirmé cette opinion ÀI ■ 

de 1849, en IK.IIS décernant la grnndc Médaille d'Honneur?
 JUR

J 

Nous prions toutes les personnes qui s'intéressent à notre entreprise de I 

bien prendre non: que, bien que 1a plus grande partie des commerçants de^n °
if 

vienne s'approvisionner dans notre fabrique, nous engageons ceux qui n'ont 

rolati ns déjà établies à s'adresser aux maisons ci-dessous désignées qu'un
1
*

8 

passé avec nous oblige à ne vendre que nos produits. '
 tra

'té 

Dans ces honorables maisons, elles seront au moins certaines de ne pas être •' 

mes de l'abus qu'on a trop souvent fait do notre nom et des diverses déuémin r** 

qu'il plait à la concurrence de donner à une industrie que nous seuls m™. 
en France. ns 

Nos représentants sont: à PARIS, MM, BOISSEAUX, |g, rue Viviennc; — THOMAS eî C% 35, boulevard des Italiens; — C, HALPHEN et C, 4, ru 

Royal; âî, boulevard Montmartre; 13, boulevard Sl-Denis; 43, boulevard des Capucines ; - G. PICAULT, 46, rue Daupliinc. 
'Uautcville; 128, Palais. 

DAN* MS DEPARTEMENTS. 
Abbeville,...... P. Sauvage. 

Aix Guiunon Chevalier. 
Alais H. Blanc. 

Alençon Veuve Laubières. 
Angers A. Piton. 
Angoulême Leduc, Uabyetfils. 
Arras Veuve Bigour Traxier. 
,» aliénas P. Sanbat. 
Aùch Manche. 
Avignon A. Aubert. 
Bar-le-Suc Veuve Boudart. 
Bayonne Altéon. 
Beftuvais Tronchet. 
Bell'ort. Poulain. 
Besançon C. Billot. 
Béziers Rouzier. 
Bordeaux Clavé. 
Bourg Aug. Loizeau, 
Bourges l'olti aîné. 
Brest Houilay fils. 
Brlves Roque Issartier. 
Cahors Cangardel 4e et (Ils. 
Calais Ravisse. 

Cambrai 

C arcassonne 

Carpentras 

Castres 

Cha Ions-sur-Marne 

Châlons sur-Saône. 

CharleviLe 

Chartres 

Cbatillon-sur-Seine 

Cherbourg 

Clermcnt-jFerrand. 

Colmar 

Cosne 

Coutances 

Sax 

Bigne , . 

Dijon. ■ . ■ 

Bôle 

Douai 

Bunkerque 

ïlraguignan. . . . . 

Tigeac 

Florac 

Dubois-Ancelin. 
lloyer fils. 
J. Rousseau. 
Regy. fils. 

Leclerc-Drouot, 
Manuel. 
H. Lebrun. 
F. Bidet. 
Ucmandre. 
P.-V. Coupey. 
Bonnière. 
Siegfried. 
Rouvin. 
D'1' C. Adam. 
Milhoua. 
Comte ûls. 
Luean. 

Alex. Martin. 
A. Coulmont. 
Mme Kieken. 
I. ancenian. 

Cérède. 
Poncet-Bonnamv. 

Foix. .* Trailin. 
Grasse Laujçier fils. 
Oray. Febvrel. 
Grenoble F. Col. 
Issoudun Bissery. 

i.angres Viocbe-Mongin. 
JLa Hochelle Th. Cognacq. 
lavai Dubois fils aîné. 

lie Mans David. 

Lille ^alleis-Duponl fils. 
Limoges J.-B. Tarneau fils. 
£.ons-le-Sau!nier. . Rocliet-Vetnier. 
3Lyon Pascalon jeune. 

X»> • . . . A. Bellejainbe. 
Mâcon.. 

Marseille. . . , 

Mende 

Metz , 

Mézières. . . . 

Millau ...... 

Montargis. . , 

Montélimart. , 

Veuve Chailly. 

M. Martorei. 
Martin. 
Prevel. 
Lebrun. 
V. Garle.nc. 
E. Fauchon de 
Raynaud. 

Renneville. 

Moulins Rouzier. 

A l'ÉTHAJïGER 

Moulins-Tngilbert. 

Montpellier 

Mulhouse 

Nancy 

Jffantes 

Narbonne 

JSérao 

Nevers 

Nîmes 

Orange 

Orléans 

Pamiers 

Périgueux 

Pithiviers 

Puy (le) 

Quiuiper 
Hennés 

Roanne 

Rodez 

Romans 
Rouen 

Saint-Brieuc 

Saint-Stienne. . . . 

Ch. Teste. 
B. Bardon. 
Cotileru Schmerber et fils. 
Alfred Daubrée. 
A. Boi-;sier. 
Emile Caunes. 
Veliy jeune. 
P. l'olti ûls. 
X. Maurin. 
Saulel. 
Sensier et C«. 
Veuve Tisscire. 
taure. 
Gainer. 
Vallat-Fornier. 
Carpn. 
l'élit. 

Deffurges (Ils. 
G.-A. fontana. 
Sieauvy. 
Gravi rend. 

A. Desury fils. 
V* Sigaud. 

Saint-JEtlenne . . . 

Saînt-Flour. , , . 

Snint-Malo 

Saînt-Omer 

Saint-Quentin., . 

Sens 

Strasbourg 

Tonnerre 

Toulon 

B0., 

Toulouse 

Tours 

Troyes 

Tulle 

Valence-sur-Rhône 

Vannes 

Verdun 

Vesoul. 

Vienne 

Vitry-le-Prançais.. 

Berlhomieu. 
H. Amagat. 
L. Péral. 

Deneuvme tils. 

Devienne-Lamv. 
Julliot. 

J.-G. Kusian. 
Beurdeiey. 
Adrien aîné et C" 
Adrien Cadet. 
A. Molles et C«. 
l'olti frères. 

Fleury-Royer. 
Ouval fils. 

F. fioux. 
Jacquot. 

M11" t'andeur. 
Gérôme. 

Veriuy-Ollier. 
Aug. Rigand. 

Alger. . . 

Bruxelles, 

Carlsruhe.. 

B». . . , 

»«.... 

. Garot. 

. Ch. Cbrislofle et C", 
Monnaie, 1. 

. Ch. Christofle et C. 
, .!. Mayer. 

A. Winter et fils. 

place de la 
Cassel 

Constant! nople. 

Florence 

Gênes 

Hambourg. . . . 

Hanovre 

Hescher et Traube. 
, Psalthy. 

S.-V. Mauche et C'. 
François Long-. 

. Hesse (C.-L.-C). 
C.-P. Vogelsang. 

Havane. . , 

Heidelberg. 

Eïiége. . . . 

rflalte. . . . 

Mannhem, 

Messine. . , 

G.-B. Haase. 

J.-A. Ernst. 

Thomas fils. 

U. Saissy. 

Joseph liarlh. 

Veroua et Messineo. 

Naples.. . . 

New-'STork. 

Ï3ice 

Oran 

Palerme.. . 

Borne. . . • 

Cesare del Prato et fils. 
. Gouré et C". 
. IL et V. Gent. 
. Bcrtou. 
, A. Merle. 
S.-V. Mauche et 0". 

Setif. . . . 

Smyrne, . 

d" 

Stuttgard. 

Turin. . . 

Pueeh. 
Arquier. 
Aubin. 

J.-F. Maerklin. 
, J. Pennoncelli. 

Ï4» pablleatlon légale de» Actes de Société est obligatoire dans la BETTE »ES TBÏBÎJÎÏASJX, le DROIT et 1» «OUBXAL «ÉNÉBAl. D'AFFICHEt). 

SOCIETES. 

Etude de M« H. COURCELLE, agréé à 

Rouen. 

D'un acte sous signatures privées, 

en date à Rouen du vingt-deux dé-
cembre mil huit cent-cinquante-six. 

enregistré le vingt-six du même 
mois, et lait double entre : 

1" Mi François N1COLLE, fondeur 

de suif, demeurant-d Rouen, rue des 

Boucheries-Samt-Ouei] ; 
2° Et M. Léon-Félix N1COLLE, mar-

chand tharculier, demeurant à 
Rouen, rue des Carmes, 

H appert : 

Qu'une société commerciale en 
nom collectif a été formée entre les 

susnommés pour le commerce des 
suifs, des huiles et autres matières 
grasses ; 

Que cette société a été formée pour 

douze années, qui commenceront à 
courir à pariir du premier avril mil 
huit cent chiquanle-huit, pour finir 

le trente-un mars mil huit cent soi-
xante-dix ; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront N1COLLE - HERVIE0 
frères; 

Que le siège de la société sera fixé 
à Paris, boulevard de l'Hôpital ; 

Que les associés géreront et admi-

nistreront en commun les affaires 
de la société, et que Ions deux au-

ront la signature sociale, dont ils ne 
pourront faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Rouen, le vingt-six décembre mil 
huit cent cinquante-six. 

Pour extrait : 

Signf: NlCOLLE-tlEnVIEU. 

(36S6) - NICOLLE-IIERVIEU jeune. 

D'une délibération prise par l'as-

semblée générale des actionnaires, 
le vingl-deux décembre mil huit cent 
cinquante-six, enregistré, 

■ Il appert que : 
La société dite l'Union des action-

naires, formée suivant acles sous 
seings privés des dix-sept el dix-

huit septembre et sept et huit dé-
cembre mil huit cent cinquanlc-six, 
enregistrés et déposés le quinze du-

dit mois de décembre en l'étude de 
M" Raveau, notaire à Paris, 

A été délinitivediûntcoustiluée,par 

suite dé i'approbalion des statuts cl 
de la nomination du conseil de sur-
veillance. 

Pour exlrait : 

Le gérant : 
CliÉMOiNT. (8664)— 

D'un acte sous seings privés, en 

date du vingt-trois décembre mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

il appert : 

Que la société,constituée suivant acte 
du dix-huit septembre dernier, enre-

gistré et publié,entre M. Pierre. V1DA-
LfciNX et M. Pierre-Julien AJALHERliE, 

puur l'exploitation u'un fonds de 
marchanu de vins, sis à Paris, rue 

Campagne-Première, U, 

A été par eux déclarée dissoute. 

La liquidation sera faite en com-
mun. 

LA VILLE, 
mandataire. (5650,;— 

Etude de M" LAltUli. avoué à Ver-

.. rgiffi. — -*.--
EXTIIAÎT. 

D'un acte sous seings privés, en 

dale à Evreux du vingt-un décembre 

uni huit cent cinquante-six, enre-
gistré à Verv'ms le vingt-six décem-

bre même mois, loiio III, verso, case 
\ par lioinet qui a reçu cinq francs 

et un franc pbur droits el décimes, 
contenant la délibération prise le 

■quinze décembre mil huit cent cm-

auaule-.-ix. en assemblée générale, 
iiar les membres de. ladite société eu 

nom eolléctîfi Connue sous la raison 

"oeiale Ml'LOTEAUX et C-, dont le 

siège est établi il Paris, rue de Ham-
bourg, 40, et ayant pour objet la 
construction et la vente d'une ma-

chine servant à confectionner les 
bobines de trame pour les tisseurs 

11 appert : 

Que le siège social de la sociélé, 
établi jusqu'ici rue de Hambourg 
40, à Paris, est et demeure transféré 
ii Elreux, canton de H'assigny, ar-

rondissement de Venins (Aisne), 
chez il. Jlulotcaux, gérant de ia so-

ciété. 

Pour extrait : 

Ml'LOTEAL'X. (5657)-

D'un aete, fait double à Paris, sous 
seings privés, le vingt-trois déceia 

bve mil huit cent cinquante-six, dû-
ment enregistré, 

11 appert : 
Que M. Vincent FAUCONNIER, né' 

goeianr, demeurant à Paris, bou-
levard Saint-Martin, 37, 

El M Bernard FAUCONNIER, d 
meurant à Paris, rue d'Enfer*22, 

Ont formé entre eux une seciélé en 
nom collectif ayant pour objet spé-

cial l'achat et la vente des marchan-
dises à la commission ; 

Que la durée de la société a été 
lixée à six années, qui ont commen-

cé à courir le premier janvier mil 
huit cent cinquante-sept ; 

Que la raison et la signature so-
ciales sont Vincent FAUCONNIER et 
Cu ; 

Que la signaluresociale appartienl 
aux deux associés, qui ne peuvent 
l'employer que pour les affaires de la 
société ; 

Que le siège social est fixé ;\ Paris, 
rue Meslay, 28 ; 

Enliu, que le fonds social est de 
trois cent mille francs. 

Pour exlrait : 

V. FACCOXSIEU. (5659)— 

D'un acte sous seings privés, èn 
date du (renie et un décemi re mil 

huit cent cinquante-six, enregisliv 
à Paris le deux janvier mil huit eenl 

cinquante-sept, folio 154, case 6, par 
Pommey, qui a perçu pour droils 
six francs, 

Entre M. Jules-Joseph ARDOIN, 
banquier, demeurant à Paris, rue 
de Provence, 72, 
_ Et M..Frédéric EICARDO , ban-
quier, demeurant à Paris, rue du 
Cirque, 8, 

U appert-

Qu'une société en nom collectif a 
élé formée entre JIM. Ardoin et Ri-

cardo, sous la raison sociale AR-

DOIN, RïCARDO et C», pour une an-
née, à dater du premier lanvie» 

mil huit cent cinquante-sept pour 
finir au premier janvier mil huit 
cent cinquante-huit ; 

Que le siège social est à Paris,.rue 
de ta Chaussée-d'Antin,44; 

Que MM. Ardoin et Ricardo gèrent 

et administrent ensemble ou sépa-
rément les affaires delà soeiélé sous 

la raison sociale. 
Le présent exlrait dressé confor-

mément à la loi. 
J. BOUQUEItOT, 

(5637) 10, rue Neuve-des-Mathurins. 

Suivant acle passé dcvanl i\l< Mas-

sion, soussigné, et.sou collègue, no-
taires à Paris, le "treille décembre, 
mil Imitce'iil cinquante-six, portatif 
celte mention : huregislré à Paris, 
septième bureau, le deux janvier 

mil huit cent einquanle-sept, folio | 
•24, recto, cases :i et 4, reçu cinq 

francs el pour double décime un 
franc, signé Mobilier, 

Al. Cyr-Adoiphu DERV1LLE, mar-
chand de marnics, demeurant à Pa-

ris, quai Jeinuiapes, 30, M, Cliarles-
Anue TF.NA1LLON, marchand de 
marbres, demeurant à Paris, bou-

levard Beaumarchais, 46, et M. Pld-
lémon-Iosepn LÈCU i Elt, marchand 

de marbres, demeurant à paris, 

quai Jemmapes, 36, ont prorogé 
usqu'au premier juillet mil huit 
cent cinquante-sept ia durée, qui 
(levait expirer le premier janvier 
précédent, de la sociélé formée en-
tre eux pour le commerce des mar-

bres, par acte passé devant ledit M' 

Massion, le onze décembre mil huit 
cent quarante-six, sous la raison 
sociale DKRV1LLE et C", dont le siè-
ge est à Paris, quai Jeumiapes, 36. 
et à Marseille, rue Perrier, 10; 

Pour extrait : 

Sigtlé : MASSIO.N. (5655) 

D'un acle sous signatures privées, 

fait double à Paris le vingt-neuf dé-
cembre mit huit cênt cinquante-six, 

portant-celte mention: Enregistré 
à Paris !e deux janvier mil huit cent 
cinquante-sept, folio 155, recto, case 

o, reçu six francs, double décime 
compris, signé Pommey, 

Entre M. Joseph-Henri FORTEAU, 

commis-négociant, demeurant à Pa-
ris, rue Saint-Denis, Hïi-2, 

El M. Ilenri-Jospli GUÉR1N, ancien 

marchand bonnetier, demeurant 
aussi k Paris, rue Saint-Denis, 192 

11 appert : 

Qu'il a été créé enlre MM. Forteau 

etGuérin une so-iété de commerce 
en nom collectif pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de bonne 
lerie en gros, situé il Paris, rue 
Saint-Denis, 192, appartenant indi-

visément, et à chacun pour inoilié, 
à MM. Forteau et Guérui ; 

Que la raison de commerce sera 
IL FORTEAU et H. GUÉR1N : 

Que le siège de la société est à Pa-
ri-^rne Saint-Denis, 192 ; 

Que chaque associé est autorisé à 
gérer les affaires sociales; qu'ei 
conséquence, la signature sociale 
appartiendra à MM. Forteau et Gué-
nn, qui ne pourront en l'aire usage 
que pour les besoins de ia so-
ciété ; 

Que les obligations qui auront 
une cause commerciale pourront 

être signées par l'un ou l'autre des 
associes individuellement, mais sous 
la raison sociale, ainsi qu'il est ex-

primé eu l'article 22 au Code de 
commerce ; 

Que les billets, obligations ou au-
Ires engagements souscrits par l'un 

des associés, encore bien qu'ils 
soient revêtus de la signuture'so-

eiaie, qui n'auraient pas pour cause 
une opération de commerce relative 
aux affaires de la société, n'engage-

ront pas ladile sociélé, et que les 
porteurs de ces billets, obligations 

ou autres engagements n'auront 
d'action que contre l'associé qui les 
aura souscrits ; 

Que le londs social est fixé à qua-
tre-vingt-deux mille francs et sera 
fourni par les associés de la maniè-
re suivante, savoir : 

Par M. Forteau, jusqu'à concur-
rence de la somme de trente-cinq 
mille francs, composée : -

!" De celle, de sept mille cinq cents 
francs, valeur attribuée par les sous-

signés à ia moitié appartenant audil 

sieur Forteau dans le fonds de com-
meive ; 

2° El de celle de vingt-sept mille 
cinq cents francs en marchandises 

el argent comptant ; 
lit par M. Guérin, jusqu'à concur-

rence dès quarante-sept mille francs 
de surplus, composés: 

I " l>e sept mille cinq cents francs, 
valeur attribuée par les soussignés 
a la inoilié appartenant audit sieur 

Guêrih dans le fonds de commerce; 
2" it de celle de irerite-ucui' m lté 

cinq cents francs eu marchandises 
et argent complanl ; 

Toutefois, M. Guéihi aura jusqu'au 
premier,février mil huit cent cin-
quante-sept pour compléter son ap-

port social eu deniers comptants ; 

Qu'en cas de mariage de B. For 
leau, il devra, dans le mois de la 

célébration de ce mariage, verser 

dans la caisse sociale, à tilre de 
supplément d'apport, une somme 
qui ne pourra être moindre de dis 
isillfl francs : 

Que la durée de la société est lixée 
à quinze années, qui ont commencé 

ù courir le premier janvier niithuli 

cent einquanie-sept ei Uniront le 
Irente-un décembre mil huit eenl 
soixante-onze ; 

Qu'encore bien que le terme de la 
société soit lixé, elle continuera de 
plein droit si l'un des associés n'a 

pas manifesté son intention de la 
faire cesser six mois avant l'expira-
tion du terme lixé pour sa durée; 

Que ladile société sera régie par 
les., dispositions du Code de com-
merce. 

Pour exlrait cerlilié conforme : 
J.-H. FOKTEAO. H. GUÉIUN. (5663) 

D'un acle sous seing privé, en date 
des vingt-deux et trente et un dé-

cembre mil huit cent cinquante-six, 
enregistré, 

11 appert que : 

M. Bernard 1ÎADEL, négociant, 
demeurant à Paris, rue lîossini 3 • 

M. Nicolas ANDRV, négoeianl 
demeurant à Paris, rue Rossini S 

Et M. Jean LAIlORDIi, rentier, de-
meurant ci-devant à Paris, rue Ros-

sini, 3, et actuellement à Patl (Bas-
ses-Pyrénées ', 

Ont dissous d'un commun accord, 
à partir du vingt mars mil huit eenl 
cinquante et un, la société de l'ail 

qui existait entre eux depuis leving! 
mars mil huit cent quarante-huit, 

sous la raison sociale H. BABEL, el 
sous la direction de M. Badel, qui 
avait seul la signature sociale. 

M. Badel a été nommé liquidateur 
de cette société. 

Pour exlrait conforme : 
(5631) B. BADEL. 

D'un acte sous seing privé, fait à 

Paris le trenle et un décembre r.iii 
huit cent cinquante-six, enregis-
tré, • 

U appert que : 

M. Bernard BADEL, négoeianl, 
demeurant à Pans, rue Rossini, 3; 

M. Nicolas ANDRY, négociant, 
demeurant à Paris, mêmes rue et 
numéro, 

Et M. Prosper DUCOUT, négociant, 
demeurant a Paris, mêmes rue el 
numéro, 

. Ont dissous d'un commun accord, 
à partir du trente et un décembre 
mil luut cent cinquante-six, la so-
ciété de fait qui existait entre eux 
depuis le premier lévrier mil huit 

cent cinquante et un, sous la raison 
sociale U. BADEL, et sous fa direc-

tjon de AL Badel, qui avait seul la 
■.nature sociale. 

il. Badel a été nommé liquidateur 
de cette société. 

Pour extrait conforme : 
(.5682; B. BADEL. 

par les deux associés. 

M. Badel a seul la signature so-
ciale. 

Le capital social est fixé à douze 
cent mille francs, dont neuf cent 

mille apportés par M. Badel et trois 

cent mille apportés par M. Ducoul. 
Pour exlrait conforme : 

|5653) B. BADEL. 

Cabinet de MM. LEDEBT, 3, rue 
Mazagran. * 

D'un acle sous seing privé, l'ait 

double à Paris levingl-scpl décenu 

lire mil huit cent cinquante-six, en-
î-egislré, 

Èulre M. Jean-Denis BARTIAL, fa-
bricant de passementerie, demeu-
rant à Paris, rue du Sentier, 15, 

Et M. Joseph-Adolphe ÏBAVEU-
SIER, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue des Jeûneurs, 31, 

Il appert : 

Que ia société en nom collectif 
constituée enlre les susnommés par 
acte sous seing privé en dale du 

vingt et un avril mil huit cent cin-
quanlc-six, enregistré, sous la rai-

son sociale BARTIAL et C'-, pour 

faire le commerce de passementerie 
en gros et articles du même genre 
ayant son siège à Paris, rue du Sen-
tier, 15, et dont la durée avait été 

lixée a trois années, qui ont com-
mence le premier mai mil huit 

cent cinquante-six, a été dissoute à 
parhr du vingt-sept décembre mil 
huil cent cinquante-six ; 

Et. que M. Tr.iversiera été nommé 
liquidateur de la société avec les 
pouvoirs tes plus élendus. 

Pour extrait : 

(5658; . LEDEBT. 

D un acte sous seing privé, l'ait à 
Paris le trenle et un décembre mil 

nuit cent cinquante-six, enregistré, 
il appert que : 

M. Bernard BADEL, négoeianl 

demeurant à Paris, rue Rossini, 3, 
Et M. Prosper DUCOUT, négoeianl 

demeurant à Paris, mêmes aue ci 
numéro, 

Ont formé enlre eux, sous ia rai-
son sociale B. BADEL, une sociélé 

en nom collectil dont la durée a élé 
fixée à Irois, six ou neuf années 
consécutives, qui commenceront le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-sept. 

Chacun des associés pourra de-
mander la dissolution de la société 
à l'expiration de l'une quéfçpnque 
de ces périodes, en prévenant son 
joas.-ocie six mois avant l'expira-
tion de cette période. 

Les all'aires de la société seront 
gérées et administrées en commun 

Cabinet de M. Emile GABNOT 146 

rue Montmartre. 
D'un acte sous seings privés, en 

dale à Paris du trente et un décem-

bre mil huit cent cinquante-six, en-
"egislré à Paris le Irois janvier sui-
aiit, folio ici, case 2, 'par le rece-

veur, qui a reçu les droils, fait dou-
ble entre M. Louis CAILLAT, fabri-

cant de peignes, demeurant à Paris 
rue Auuiairu, 48 , et M. Prospei 

BUSSY, négociant . demeurant à 
oyonnax (Ain), 

Il appert': 

MM. Caillât et Bussy déclarent pat-
tes présentes résilier d'un commun 
accord, à compter du trente et un 

décembre dernier, la société en nom 
collectif, sous la raison sociale: 

CAILLAT et BUSSY, avec siège social 
a Paris, rue Aumaire, 48, qu'ils a-

vaient contractée pour neuf années 
exclusivement pour le commerce 
des peignes des fabriques d'Oyon-
nax, suivant acte sous seings privés 

du vingl-deux mai mil huit cent cin-

quante-cinq., enregistré le vingt-
Cinq du même moi», folio 184, case 
6, par Pommey, qui a reçu les 
droits. 

La liquidation sera faite par les 

deux associés. Tout pouvoir est don-
né au porteur d'un des doubles ou 

d un extrait pour remplir les for-
malités. 

Pour extrait :. 

E. GARNOT. (5661) 

| D un acte passé devant M' Carré 
«t son collègue, notaires à Paris, le 

vingt-quatre décembre mil huit ceul 

cinquante-six, enregistré, contenant 
les statuts d'une société établie en-
tre : M. François BultOT, négoeianl 
demeurant a Paris, rue Neuve-des-

Mathurins, 57, M. Jules-Louis LA-
tOM, propriétaire, demeurant à 

oïSÎÇ8' f,
ue

 "osière, 19, el M. Joseph 
Ptlu-uUDENUlET, teinturier, m-

uieurant a Vaugirard, près Paris 
rue de Grenelle, 40, 

A élé exlrait littéralement ce uui 
suit : 

Article »•». 11 est formé entre MM 

Burot, Lafont et Petit-Gudenchet" 

une société commerciale en nom 
collectif ayant pour objet: 

Premièrement, la possession, l'ex-
ploilationel principalement la venlc 

d'un brevet obtenu par M.Peli -Guden 
cliel.e.imparant.etM. Louis-Augusle 

CAN'()I',rcnlier,deuieuranl«Paris,rue 
Vanneau, 40, pour de nouveaux pro-

cédés de dàrure cl d'argenture des 
ils de soie, laine el autres matières 

texIiies el lilamenleuses, lequel bre-
vet a élé dé.ivre : 1° en France, au 

ministère de l'agriculture et tlucom 
meree, à ia date du quatorze août 
mil huit cent cinquante-cinq, sous 

le n° 24496, au nom de MM. Pelil-
Gudenchet et Canot, pour quinze 

années, et 2° en Belgique, au mini» 
1ère de l'intérieur, ii la date du dix 
huit octobre mil huit cent cinquan 

te-cinq, sous le 11° 1875," également 

au nom de MM. Pelit-Gudénehel e 
Canot, pour une durée de vingt an-
nées. 

Etant fait observer que MM. Buro 

el Lafont se sont rendus cession-
uaires des droils appartenant à M. 
Canot dans lesdils deux brevets 
d'invention, et. ce, ele 

Deuxièmement. La possession, 
l'e.xploilation et la vente de tous 

brevets d'addition el de perfeclion-
ueuieul eu France el en Belgique, 

ainsi que de lous autres brevets 
d'invention que les comparants ou 

l'un d'entre eux pourraient Obtenir 
à i'élrangerpoiirlainétaliisalion des 
lils de soie, laine, chanvre el autres 

matières textiles et lilamenleuses. 
Arl. 2. Cette société commencera 

à compter de ce jour et aura une du-
rée égale a celle qui sera accordée, 
soil en France, soit àl'étranger, poui 
l'exploitation des brevets d'inven-
tion faisant l'objel-dc la présente 
société, le tout salifies cas de disso-
lution anticipée ci-après pr -vus. 

Arl. 3. La raison et la signalure 
sociales seront BUROT lils aîné el 
C". • T- -

Art.4. Le siège delà société est fixé 

a Paris, dans le domicile actuel de 

M. Burot, rue Neuve-dCs-Malhurins, 
57. 

' U pourra, ele..... 

Art. 5. M. Burot aura seul la signa-
ture sociale; mais il ne pourra en 
aire usage que pour les affaires de 

la société ; il fera seul tous les actes 
■ le gestion et d'administration, cli.. 

Art. 8. Les ventes ou concessions 

partielles de brevets d'invention, soil 
eu France, soil à l'étranger, devronl 

être laites par M. Burot, mais du 

consentement et avec l'assentiment 
Je «es deux coassociés. 

Signé : CARRÉ. (5660) 

riUlJUMAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-

nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

faillites. 

CONVOCATIONS JOE CUËANCIEI1S. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-

semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la société SEIA et G*, pour la 
fabrication et la vente de chaussu-

res, boulevard Montparnasse, 73, 
composée de Seja (Jean-Jacques), et 

Loubalières (François), le 10janvier, 
à 9 heures (N» 13615 du gr.); 

Du sieur LEN'EKA ( André-Char-
les), md de bois, rue de Malte. 12, le 

ipjauvier, à 2 heures (N» 13647 du 

gr-); 

Du sieur BOUTP.Y (Julien), nour-
fisseur à Vaugirard, rue de la Pro-

cession, 25, le 10 janvier, à 2 heure; 
(îfe 13642 du gr.); 

Du sieur FESSARD (Michel), md de 

bronzes, rue fiquetonne, 7, le 10 
janvier, A 2 heures (N° 13656 du gr.) 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 

la nomination de nouveaux syndics. 
NOTA. Les tiers-porteurs d'effels 

ou endossements de ces failliles, n'é 
lanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem 
niées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur THIBAULT ( Joseph-Al 

berl), menuisier, chemin de ronde 
de la barrière Blanche, 41, le 10 jan-

vier, à 2 heures (N» 13564 du gr.); 

Du sieur BULLEAU (Joseph), fahr. 
de corse s, rue du Petit-Hurleur, 7, 

le 10 janvier, ù 2 heures (N" 13363 
du gr.); 

Du sieur PODEVIN (Charles), fabr. 
de chaussures, rue Bonaparte, 37, le 
10 janvier, i 12 heures lp2 (N» 1352: 
du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-

dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et aljirrnation de leurs 
créances, 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-

rification et affirmation de feurs 

créances remettent préalaldemenl 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur T1RLE (Victor), md de 
vins traiteur, quai de Passy, 24, à 

eassy, le 10 janvier, il 2 heures (N» 

I3I6I du gr.); 

Du sieur LACRAMPE fils, impri-

meur, rue Damielle, 2 et 4, le 10 jan-
vier, à 3 heures (N" 7357 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-

dics sur l'état de la futilité et délibé-
rer sur la formation aà concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 

état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 

du muinlien ou du remplacement des 

syndics. 
NOTA. 11 ne sera admis que les 

créanciers reconnus. 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au grede communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION I)E COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de la so-

ciété DETHR1GE et BOBSTEL, agence 
de locations d'appartements meublés 
et commerce de vins, rue St-Honoré, 

372,sont invités à se rendre le 10 jan-
vier, i 10 heures I|2 très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-

semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'art. 537 du code de com-

merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 

débattre, le clore et l'arrêter ; leur 
donner décharge de leurs fondions 

el donner leur avis sur l'excusabi-

lité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le failli 

peuvent prendre au grelfe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» 13258 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la lailiHe du sieur 

BOiiSfliL (Bernard), lenant agence 
de, locations d'appartements meu-

blés et commerce de vins, rue Saint-

Honoré, n. 372, personnellement, 
ont invités à se rendre le 10 jan-

vier, à 10 heures Ici précises, au 

Tribunal de commerce, salle (es,as-
semblées des failliles, pour, m-
Ibniiémenl à- l'art. 537 du tolc4< 

commerce, entendre le complede-
linitif qui sera rendu par les I)* 
dter,-hr débattre, le clore el larrè-i 
ter; leur donner décharge de leurs 

loin-lions et donner leur avis sur 

l'exeusahilité du failli. 
NOTA. Les créanciers et le lauu 

peuvent prendre au grelfe coini» 
mention des compte et rapport des 

syndics (Nt 13264 du gr.). 

AFFIRMATIONS/APRÈS BitK» ! 

Messieurs les créanciers-«Wf 
saiil l'union de la laillile (le ia *o-
ciélé MARCHAND frères, chapelien, 

rue de la Bourse, n. 6, èn relard « 

faire vérifier et d'allirmer k* 

créances, sont invites à se rmw 
le 10 janvier couraM, à 2 heures 
très précises;'au Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinal-

des assemblées, pour, sous la..P'f' 

dence de M. le juge-connia'?'™; 
procéder à la vérification et al ad-
ulation de leursdites créances (n i 

13351 du gr.). 

Messieurs les créanciers coml* 

sant l'union de la faillite ée la ■ 

ciété LEROY. DE CHABROL cl g 
banquiers, rue Lepellelier, a 

en relard de faire vérifier et W 
limier leurs créances, sont "n,1. 

à se rendre le 10 pwfâ&i 
heures très préciscs. au rnWJUJ 
commerce de la Seine, salhf om 
uaire des assemblées, pour, «og» 
présidence de M. lejuge-çomM« 

re, procéder à la vcnlicahun ^ 
l'aVllrmation de leursdites ciéaW 

(N»114»9du gr.). 

CONCORDAT PAR ARANDOND'ACW 

RÉPARTITIONS. ii 

MM, les créanciers vérifiési et* 

niés de la daine DE ROUHLU, *W 

place de la Madeleine, 20, PÇ
U

"" 
se présenter chez M. BalUrel. «J 
die, rue de Bondy, 7, pour loucmc 

un dividende de 10 p. 100, pjfflf 
répartition de l'actif abandonn»! 

12931 du gr.), 

MM. les créanciers vérifiés et » 

més*du sieur BALEIX jeune,, W
 ( 

nid de vins, faubourg ^l-MWWj. 
peuvent se présenter Çtiez ™-

 n) 
îrançois, Syndié; fiie de Grf'»f d. 
16, pour toucher un dividcn^ 
gfr. 68 e. pour 100, unique rWffljji 
tion de l'actif abandonne (« ',. 

RÉPARTITION. 0 
MM. les créanciers vérdies u ^ 

més du sieur GERVAlSL, »3&«t(r 
St-Honoré, 91, peuvent se pre>

 lle 
chez M. Batlarel, syndic,

 it 
Bondy, 7, pour toucher un nn.

 i0
, 

de 20 p. 100, première lep*' 

(N» 13051 du gr.). ... . 

MM. les créanciersi vérifies ^ 
Urinés du sieur «OUGET, neg-.^ 

bourg Saint-Honore, 56, peu »jr 

présenter chez M. 
die, rue deGramuiont, o, V»

 ur
|tf 

•lier un dividende de /» c. ^
 )0

j6l ner un diviucnue Aj 
,.-ancs, unique répartition v 
a

"
u

8
r
^ A^nés etaf 

MM. les créanciers vé"!%iie# 
(innés du sieur MARTINtr (OWÏÏJ 

narchandde vins, rue M ' „j 

•re, 113, peuvent se P^ffîf;* 
M. Bourbon, syndic, fue Rica 
>our toucher un dividende

 iC
H 

.12 e. pour 100, deuxièmeetae 

répartition (N- 12534 du gr.) 

ASSEMBLÉES DU 6 JANVIER 
ije <'1' 

x HEURES : Dame Dury.Bid* 

riosités, clôt. , devil"*' 
UNE utxnr,: AubeT(ier,DfM 

érif. 

Le gérant. 
fU« cOOIf-

Enregistré à Paria, le Janvier 1837, F. 

lleçn deux francs quarante centimes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATHURINS 11 

Certifié I insertion sous le 
Pour Légaliaation de la signature A. GUYOT, 

Le maire du arrondissement, 


